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A MA FAMILLE.





DROIT ROMAIN.

PRÉLIMINAIRES.

Les servitudes ne furent pas, à l'origine, suscep-
tibles d'être possédées. La nature de la possession,
que les jurisconsultes faisaient consister dans le rap-
port physique et matériel d'une personne avec une

chose, la rendit tout d'abord inapplicable aux droits

incorporels qui, échappant» la perception et à la prise
des sens, ne pouvaient être l'objet d'une appréhension
véritable. Ce ne fut d'ailleurs que fort lentement que
se développa la théorie de la possession, de celle
même qui s'appliquait aux choses corporelles. L'anti-

quité romaine, si soucieuse de constituer fortement

son droit de propriété, pour lequel elle avait prodi-

gué ses formes et ses rites sévères, n'avait accordé à

la possession que des effets très-restreints, lorsqu'elle
se trouvait en lutte avec ce droit. Il eût paru étrange à

cette époque qu'un possesseur non fondé en titre pût
tenir quelque temps en échec les prétentions, si tar-

dives et si incertaines qu'elles fussent, do celui qui re-

vendiquait le droit de propriété. Aussi n'était-il pas
rare de voir les possesseurs demander à la force bru-
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tale lo secours que la loi leur refusait ; do sorte que le
simulacre des provocations et des rixes symboliques
qui formait lo préliminairo dos procès eri revendica-
tion n'était, lo plus souvent, quo l'image dos rixes plus
sérieuses qu'engendraient les disputes de la posses-
sion. Pour la mettre désormais à l'abri des violences
fit des voies do fait auxquelles elle était sans cesse ex-

posée, la juridiction prétorienne créa les interdits pos-
sessoires, qui l'empêchèrent do rester comme désar-
mée en face des empiétements et des revendications
extérieures.

Les mêmes considérations qui avaient fait sauve-

garder les intérêts de la possession foncière appelaient
nécessairement l'extension des moyens possessoires à
l'exercice des droits incorporels, donfc la jouissance
n'était pas encore entouréo d'une protection efficace.
Dès que la pratique, moins esclave des mots, eut fran-
chi le cercle étroit dans lequel l'interprétation do la
doctrine avait circonscrit la possession, et qu'elle eut
reconnu l'analogie qui existait entre les faits de pos-
session ordinaire et les faits de jouissance d'une ser-

vitude, la formule de la quasi-possession futtrouvëe et

généralisée, et avec elle s'introduisit l'institution cor-

respondante des interdits quasi-possessoires, in terdicta
veluti possessoria. C'était surtout en cette matière qu'à
la faveur des rapports journaliers duYo>isijiageetdela
contiguïté des biens et des héritages devaient se mul-

tiplier les entreprises d'un fonds sur un autre. Fallait-
il permettre qu'un tiers, sans avoir même justifié de
son droit, et sous prétexte de se faire justice lui-

même, vint impunément s'opposer et mettre obstacle à

l'exercice d'une servitude très-avantageuse pour le
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possesseur, alors que celui-ci en jouissait publique-
ment et paisiblement depuis do longues années peut-
être, et pouvait se croire fondé u on jouir ? No fallait-il

pas assurer contre les violences et les attaques d'un

soi-disant propriétaire lo sort d'ouvrages souvent in-

dispensables à l'exploitation agricole, et a l'établisse-

ment desquels il n'avait fait aucune opposition, alors

que son adversaire avait pour lui l'apparenco du droit,
et que rien ne prouvait encore la réalité du sien?

Avant d'aborder l'examen de cette possession, dont

sont l'objet les servitudes, et des interdits possessoires,
destinés à les protéger, — car tel est le sujet spécial
de cette thèse, — nous avons pensé qu'il était utile do

déterminer sommairement, tout d'abord, la nature et
les caractères de la possession en elle-même et des
interdits qui s'y réfèrent. D'ailleurs nous ne pouvions
entrer dans les détails relatifs à la quasi-possession
sans rappeler les principes généraux de toute posses-
sion et sans prendre parti sur quelques-uns des pro-
blèmes importants qu'elle comporte ; aussi nous a-t-il

paru plus à propos de commencer par cette exposition
et d'en faire comme la baso et la préface de notre

étude.



CHAPITRE I.

NOTIONS GÉNÉRALES SUR LA POSSESSION

ET LES INTERDITS POSSESSOIRES.

SECTION I.

DE LA POSSESSION.

La possession se confond tantôt avec la propriété ,
tantôt elle s'en distingue. Considérée dans son rap-
port avec la propriété, elle en forme l'attribut le plus
vital et le plus essentiel, elle en est l'exercice et la ma-
nifestation extérieure. C'est, pour me servir des ex-

pressions de M. Troplong, le droit passé à l'état d'ac-
tivité et se réalisant dans sa sphère par des actes
sensibles. Sous cet aspect, elle n'est qu'un fait destitué
de tout caractère légal autre que celui du droit auquel
il est entièrement lié, comme l'effet à sa cause. Mais
on peut concevoir la possession indépendamment de
la propriété ; il est possible en effet qu'elles no soient

pas réunies l'une et l'autre dans les mêmes mains, que
telle personne, sans être propriétaire, jouisse des

prérogatives de la propriété, et que telle autre au con-
traire n'en ait que le droit sans en avoir l'exercice :
Fier» polesl ut allerpossessor sitydominus non sit, al-
ter dominus quidem sit, possessor vero non sit (D., 1,

§2, uti possidelis). C'est à ce point de vue que nous
nous proposons de l'examiner, abstraction faite de la

propriété, et de rechercher quelle est sa nature, quels
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sont ses éléments constitutifs et ses conséquences ju-
ridiques.

La possession ainsi envisagée isolément est un état
de fait qui permet à celui qui possède d'oxercer son

empire sur la chose possédée. Que le mot possessio
vienno do posse, commo nous inclinons à le croire, ou
de a pcdibus (1), comme l'enseigne lo jurisconsulte
Paul d'après l'autorité de Labéon, ces deux étymolo-
gies s'accordent pour exprimer lo rapport de dépen-
dance et do soumission dans lequel se trouve l'objet
possédé àl'égard du possesseur(D., 2, L. 1, deacquir.
vel amitt, poss.).

Deux éléments la composent : un élément matériel,
qu'on désigne généralement sous le nom de corpus,
c'est le fait d'avoir une chose à sa disposition, et un
élément moral (animus), qui consiste dans l'intention
do s'approprier et do s'attribuer les avantages do la
chose possédée, d'en disposera titro de maître : Apis-
cimur possessionem corpore et animo , neque perse
corpore, nequeper se animo (D., 3, § 1, hoc Ut.).

L'intention sans le fait est incapable do faire acquérir
la possession, bien que quelques textes semblent dire

qu'elle s'obtient par la seule volonté, nuda voluntate,
solo animo (D., 25, § 2, /». tit.)\ mais ils so réfèrent à
des cas où le corpus préexiste.

Do même, le fait sans l'intention ne constitue

qu'une détention purement physique, nuda detentio,
qui n'a aucune valeur morale, aucun caractère juri-
dique qui puisse fonder quelque droit La détention (2)

(1) Telle est la leçon de la Vulgate; mais, selon la Florentine, il fau-
drait lire a stdibus au lieu de a pedibus.

(2) On désigne souvent la détention sous le nom de possession natu-
relle, par opposition i la possession civile ; mais comme cette terrai-
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n'est pas, à proprement parler, une possession ; lo lien

qui l'unit à la propriété, dont elle est comme vassale,
n'est point brisé ; la séparation n'est qu'apparente. Lo

propriétaire continue a jouir de la chose par l'inter-

médiaire d'un tiers qui la possède non pour lui-même,
mais pour lo compte do celui-ci : telle est la position
du locataire, de l'usufruitier, du commodatairc, du

dépositaire, de l'envoyé en possession ex dccreto rei

servandce causa. Ce sont des détenteurs et non des

possesseurs, et qui, pour cette raison, ne sauraient pré-
tendre aux interdits possessoiresqui compétent à ceux
au nom de qui ils détiennent.

Analysons maintenant tes deux éléments de la pos-
session, et examinons particulièrement co qui constitue

le corpus. Plusieurs auteurs l'ont entendu d'uno ma-

nière trop étroite et trop littérale : ils n'ont vu dans le

corpus qu'un rapport physique qui ne pouvait exister

qu'au moyen d'un contact, d'un rapprochement maté-
riel et immédiat. Prenant à la lettro les expressions de

la loi 1 {de acquir. vel amilt. poss.) : quia naturaliter

nologle a été la source de nombreuses confusions, dans lesquelles on
ne serait pas tombé si l'accord s'était (dit sur le sens et la comprében-
tibilité de ces termes, nous éviterons de nous en servir, autant qu'il
nous sera possible. Ilàtons-nuus de dire cependant que M. de Savigny,
dans son savant Traité sur ta possession, a émis sur ce point une
théorie qui a eu le mtri te de rallier la majorité des auteurs, tant elle

repose sur des bases aussi solides que judicieuses. Il reconnaît trois
sortes de possession : celle qui, dépouillée de Yanimus, n'est qu'un pur
fait physique, et qu'il appelle possessio naluralis, de même que celle

qui, réunlssanlles deux éléments, le corpus et Yanimus, donne lieu aux
interdits possessolres, c'est-à-dire U posstssio ad interdicla; enfin la
troisième est celle qui, fondée sur le litre et la bonne fol, peut seule
conduire I la propriété par l'usucapion, et pour laquelle il réserve l'ex-

pression de possessio livilis, parce que ce terme, selon lut, ne peut
s'appliquer qu'à une possession qui produit des effets civils, et que
l'usucapion est, en conséquence, le seul effet que le fut civile attache àla

possession {Vt ta Possession, §§ 1 et 10).
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tenetur ab eo qui ei insislit, ils ont enseigné que la

possession immobilière ne pouvait être acquise qu'à
la condition de poser le pied sur le fonds qu'on voulait

posséder, et que pour les meubles il fallait les saisir

avec la main. Mais, comme cette interprétation si res-

trictive était impuissante à rendre compte d'une foule

de cas où la possession était incontestablement ac-

quise, sans qu'il y ait eu aucun contact, ils étaient

obligés do regarder ces divers cas commo autant d'ex-

ceptions qu'ils expliquaient par des fictions. Sans doute

le corpus exigo une sorte de mainmise sur la chose,
un exercice effectif et immédiat quand il s'agit de

l'acquisition do la possession par voie d'occupation ;
mais il n'en est plus ainsi en cas do transmission de la

possession. C'est faute d'avoir su distinguer ces deux

différences d'application du corpus qu'ils se sont mis

en contradiction avec la plupart des décisions conte-

nues dans les textes des jurisconsultes romains, et qu'il
leur a fallu tout l'échafaudage des symboles et des fic-

tions pour soutenir et étayer leur système.
Dans l'hypothèse do l'occupation, l'élément phy-

sique , nous le reconnaissons, n'a une signification

importante qu'autant qu'il est nettement caractérisé,

qu'il implique une certaine réalisation d'activité. Pour

que l'homme devienne possesseur d'une chose qui

n'appartient à personne, — et ici la propriété est con-

comitante au fait de possession, —•il no suffit pas qu'il

y ait un rapprochement purement passager entro lui

et la chose dont il convoite la possession ; il faut qu'il
se l'approprie, qu'il la fasse sienne en lui communi-

quant quelque chose do sa personnalité ; il est néces-

saire qu'il la transforme et qu'il s'identifie pour ainsi
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dire en elle, de manière à ce qu'elle puisse participer
do son inviolabilité. Comment prétendre en effet que
le sauvage possède, au milieu de la solitude qu'il par-
court, ce coin de terre sur lequel il pose le pied ou

plante provisoirement sa tente? il n'y a là qu'un phéno-
mène fugitif et temporaire qui ne ressemble en rien au
fait de possession (i).

Lorsque la possession résulte de la transmission,
l'appropriation delà chose s'est déjà réalisée entre les
mains du tradens: il suffit maintenant que l'accipiens

puisse exercer l'empire de sa volonté sur cette chose

pour qu'il en'devienne possesseur. Or, toutes les fois

que, par un moyen quelconque, cette dernière sera à sa

disposition, il la possédera sans qu'il y ait nécessité
d'une appréhension effective ou d'un attouchement

physique : Non est enim corpore et aclu (2) necesse

apprehendere possessionem (1, §21, h. tit.).
« Dès qu'un objet est déjà possédé, dit M. Molitor,

le seul obstacle que rencontre l'acquisition de la pos-
session, c'est la volonté du possesseur actuel ; par con-

séquent, si cette volonté est acquise à celui qui veut

(1) Nous n'hésitons point a nous écarter de l'opinion de ceux qui
s'imaginent trouver dans cette adhérence matérielle au sol l'origine de
la possession, et placent ainsi son existence avant la formation et
l'établissement de toute société. La notion juridique de la possession
n'est venue qu'après celle Je la propriété, dont elle ne se détache que
lentement, grâce aux progrès des temps et de la législation; loin de
marquer une des premières phases du développement de la propriété
foncière, elle en est au contraire une des conséquences nécessaires
(voir contra Carou, n<" 9 et 10, ad. posess.).

(2) M. de Savlgny f.iit remarquer, après Favre et plusieurs autres
commentateurs, que, sur la foi des Basiliques, il est vraisemblable de
conjecturer que Paul avait écrit corpore et lactu : le sens de la phrase
semble autoriser celte correction, qui traduit beaucoup plus justement
le fait de l'appréhension corporelle.
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posséder, la possession, par cela même, le sera, pourvu
que celui qui transmet la possession à l'acquéreur
soit réellement possesseur, et que nul autro que lui

possède la chose. »

Il suffit de parcourir rapidement quelques hypo-
thèses de transmission de possession mobilière ou
immobilière pour so convaincre qu'il n'est nullement
besoin de recourir aux fictions pour expliquer les faits

d'acquisition de possession qui s'accomplissent en

dehors do toute appréhension matérielle, et qu'il n'y a
là qu'uno évolution naturelle et régulière du corpus.
Ainsi la possession des meubles sera transmise sans

qu'il sesoit effectué aucune mainmise, si nous sommes

présents au moment de la tradition, ou même si nous
avons la custodia sur les objets qui nous sont livrés
hors de notre présence(D.,L.79,rfeso»'uiiOMe;LL.21-
51 ; 9, § 6, de acq. vel amitt. poss.). De même, le trans-

port de la chose donnée ou vendue dans la maison de

l'acquéreur est suffisant pour le constituer possesseur
(D., 18, § 2, de acq. vcl amitt. pess.; 9, § 3, de jure
dolium). S'agit-il d'un trésor, dès qu'il sera découvert
et qu'il n'y aura plus qu'à mettre la main pour le saisir,
il sera en notre possession.

Quant aux immeubles, hproesentia rci est la seule
condition exigée pour que la transmission de la pos-
session s'en fasse régulièrement, pourvu que cette

possession soit vacua> c'est-à-dire que personno no

s'opposo à ce que lo nouveau possesseur se porto sur
telle partie du fonds qu'il voudra, et fasse des actes de
maître. En conséquence, Yaccipicns possédera le champ
qu'il a acheté, avant même d'y avoir pénétré, dès quo
le transmettant le lui aura montré à une distance assez



- 10 -

rapprochée pour l'apercevoir : Si vicinum mihi fun-
dum mercator venditor in mea turre demonslret, va-

cuamque se possessionem tradere dicat, non minus

possidere coepit, quam si pedem finibus intttlissem (52,
§ 2, de acq. vel amitt, poss.). On a prétendu qu'il y
avait dans cette espèce, comme dans lescas précédents,
tradition symbolique : comme si la tradition in proe-
sentia rei n'équivalait pas à une délivrance effective et
ne permettait pas à l'acquéreur d'exercer sur l'objet

qui lui est ainsi livré des actes d'appropriation et de so

comporter à son égard comme un véritable proprié-
taire. Sans doute il y aurait symbole si la tradition se

faisait hors de la présenco de Yaccipiens au moyen de

signes conventionnels qui en seraient la représentation
extérieure, parce qu'alors il n'a pas la possibilité de

disposer de la chose en maître, et qu'il peut se pré-
senter certaines éventualités qui fassent, à l'avenir,

obstacle à sa prise de possession. Mais lorsqu'il est sur

les lieux, qu'il n'a plus qu'à étendre la main pour ap-
préhender la chose, la tradition est aussi réelle et la

possession aussi complète que s'il l'avait reçue de la
main à la main. On a souvent cité l'exemple de la

livraison des marchandises par la remise des clefs en

présence des magasins, apud horrea, et l'on a soutenu

que les clefs étaient le symbole dos marchandises. Qui
ne voit pourtant que cette tradition ouvro l'entrée des

magasins à l'acquéreur, qui n'a plus qu'à y pénétrer

pour disposer à son gré des marchandises (D., L. 74,
contrah. empt.)l Est-il nécessaire de supposer, commo

l'a fait M. Troplong (Ti'aitd de la vente, n° 267), que

l'acquisition do la possession s'effectue alors par la vue,

ocuîis, et quo cette appréhension oculis équivaut à
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l'appréhension manuelle? C'est substituer une fiction
à une autro et renouveler l'hypothèse eri'onéo des

glossateurs, qui reconnaissaient à chaque sens le pou-
voir de transmettre la possession. Qu'importe, disait
la Glose, que l'objet soit éloigné de dix milles, per
deeem milliaria, s'il est possible de l'embrasser du

regard I (Olossa, in leg, 1, § 1, deposs.)
Le corpus, comme nous venons de le démontrer,

consiste donc dans la possibilité de fairo sur la chose

possédée des actes de maître. La conscience de ce pou-
voir serait insuffisante pour fonder la possession;
M. Warkoenig tient à en faire la remarque lorsqu'il dé-
clare qu'ello doit toujours ôtro accompagnée de l'ap-
préhension indépendamment de la conviction que
la chose est en notre pouvoir, soit3 notre domination

personnelle : Corporaliter jwssidei'e incipimus non
solum cum manu rem ipsam apprehendimus, sed quo-
libet facto quo nostro omniumque opinione rcs imperio
nostro subjecta haberi incipit. Aussi M. Zachariie
s'est-il élevé contre l'assertion de M, de Savigny, qui
semble fairo consister uniquement la possession a dans
la conviction d'un pouvoir illimité do dispo. physi-
quement de la chose. » Certes, si M. do Savigny avait
entendu exprimer par là qu'un fait purement volon-

taire, sans être précédé ou suivi d'actes extérieurs qui
le révèlent et lo manifestent à l'égard des tiers, pou-
vait produiro un résultat juridique, il y aurait lieu do
combattre une erreur aussi choquante ; il est évident
en effet quo toute volonté qui ne GGtraduit pas exté-
rieurement est un phénomène de conscience qui
échappo à la loi, et qui n'est pas de nature à fonder lo
moindre droit. Mais telle n'est pas la pensée de l'émi-
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nent jurisconsulte ; et aussi s'est-il chargé do réfuter

lui-même les critiques qui lui étaient adressées : « Si

l'on exprime mon idéo en disant : Celui qui croit pou-
voir disposer physiquement d'une chose en est posses-

seur, il sera certainement bien facile de la combattre.

Mais je crois m'être si bien prémuni contre ce malen-

tendu, que je ne pense pas pouvoir mieux préciser ma

pensée. J'ai dit, en effet, d'une manière bien positive

que les faits qui donnent lieu à cette conviction doivent

exister réellement, de sorte qu'il n'a été question de

cette conviction qu'à raison de ces faits, soit pour ex-

pliquer la nécessité de ces derniers, soit aussi pour
mieux en caractériser la nature. » (De Savigny, Traité

de la possession, p. 221, note 1,7* édit.)
Le second élément constitutif de la possession est

la volonté de posséder, lVmtwus ; « Elle est, dit

M. Molitor, la cause impulsivo qui accompagne la

possession dans son développement et lui survit

quand elle s'est réalisée. » Elle formo le complément
de la possession ; si Yanimus manque et fait entière-

ment défaut, il n'y a point do possession possible :

Qui jure familiaritatis amici fundum ingressus est
non videlur possidere, quia non eo animo ingressus
est utpossideatÇD., L. 41, de acq. vcl amitt. poss., et
L. 31, cod, lit.). Il s'agit de déterminer co que com-

prend cet animus : est-ce l'flnimus dominii, commo

l'exigeait Doncau, ou Yanimus possidendi, comme le

qualifient certains commentateurs? Le champ est libre

à la controverse, car les textes qui font mention de

l'antmus n'ajoutent aucuno autre désignation qui pût
en préciser la portée ou en restreindre lo sens (1).

(I) C'est dans la paraphrase de Théophile (§ 4, ptr qias personat
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Si l'animus consiste dans l'intention de jouir d'une
chose en son nom propre et en vertu do sa seule

volonté, l'expression d'emtmus possidendi, qui peut

s'appliquer mémo à la détention physique, est trop
étendue et trop compréhensive j le locataire, en effet,
a bien l'intention do posséder, mais non pour lui-

même, puisqu'il possède au nom du propriétaire : il

n'a donc pas l'cmimus proprement dit. L'expression

cYaffeclus dominii est au contrairo trop restreinte,
car elle ne s'étend pas à des cas qui sont néanmoins

constitutifs d'une possession proprement dite. Aussi

M. de Savigny, qui adopte cette qualification particu-
lière, considère-t-il comme exceptionnels tous les cas

où le possesseur, sans avoir l'flntmws dominii, n'en a

pas moins l'intention de posséder pour lui-même,
comme il arrive pour le créancier gagiste, le préca-

riste, l'emphytéote et le superficiairo. M. Warkoenig,
en repoussant cette qualification trop étroite de l'ant-

mus, fait observer avec raison que, nulle part dans les

sources du droit, la possession du créancier gagiste et

des autres détenteurs dont nous venons de parler
n'est désignée comme exceptionnelle.

MM. Voët et Muhlenbrucht l'ont défini : l'animus

»em sibi habendi vcl tenendi ; c'est aussi la qualifi-
cation que nous choisissons de préférence, parco

qu'elle répond mieux à cette idée que, pour posséder,
il n'y a pas besoin de se croire propriétaire, il suffit de

vouloir l'être. Le voleur possède sans contredit, car il

acq., et § 2, quitus modis toit, obtig.) que Yanimus dotnini se trouve
formulé pour la première fois. Dans les Instituiez et les Pandectes, il
n'est question que de l'uni mut pur et simple, sans autre détermination

spéciale.
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est à mémo d'agir en maître sur ce qu'il a volé : son
intention est de tirer parti de son larcin. Sans doute
la bonne foi no sera pas inutile à celui qui pourra s'en

prévaloir: elle aura cet immense avantage de faire

acquérir les fruits, et, de plus, si cette possession bonoe

fidei est accompagnée d'un juste titre, elle permettra
d'invoquer, selon les circonstances et les conditions
do temps et de durée, lebénéfice do l'usucapion ou de

l'action publiciennc.
Non-seulement il n'est point nécessaire, pour quo

l'tmimus existe, de se croire propriétaire, mais mémo

de savoir qu'on acquiert la possession, pourvu qu'en
accomplissant certains actes constitutifs de possession
on ait la conviction qu'on les exerce pour soi-même.

Ainsi je passe sur le terrain de mon voisin, persuadé
quo jo suis qu'il m'appartient : le propriétaire de ce
terrain ne serait pas fondé à prétendre que j'ai été dans

l'impossibilité d'acquérir sa possession, parce que je
ne croyais pas exercer une servitudo (D., L. 1, § 8, de
itinere acluqueprivalo).

M. de Savigny, en ne reconnaissant Yanimus comme

suffisamment caractérisé que lorsqu'il implique la vo-
lonté et l'intention formello de posséder à titre de

propriétaire, a désigné sous lo nom de possession dé-
rivée celle de ces possesseurs qui n'ont aucune préten-
tion à la propriété de la chose, bien qu'ils ne soient pas
néanmoins de simples détenteurs, comme le créancier

gagiste ou lo précaristc. Qu'a-t-il voulu exprimer par
cette dénomination particulière? Il n'a point entendu

parler d'une possession transmise par opposition à la

possession originaire, ccllo qui n'émano de personne ;
car, dans co cas, l'acheteur aurait uno possession dé-
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rivée, et ce n'est pas la pensée de M. de Savigny ; mais
elle doit s'entendre, si je no me trompe, do tout acte

qui transfère la possession juridique, le jus possessio-
nis, sans transférer également la propriété. L'appré-
hension est ici la même que partout ailleurs, seule-
ment la volonté est différente : elle no doit tendre qu'à
l'acquisition do ce droit de possession, abstraction
faite du droit do propriété auquel on no prétend point,
et qu'on sait appartenir à un autre; en sorte que celui

qui est reconnu possesseur n'a point Yanimus domini,
et que celui au contraire chez lequel cet anîmus existe
n'a cependant pas la possession juridique.

On pourrait, il est vrai, demander à M. do Savigny
ce que signifie co jus possessions à qui manque l'élé-
ment substantiel de toute possession, et qui est obligé
d'emprunter Yanimus d'un autre. Il nous semble que
celui-ci est personnel au possesseur, et que, s'il est

possible de posséder alieno corpore, il est impossible
de posséder alieno animo. Commentée possesseur,
s'il n'a point un animus, une intention de posséder
qui lui soit propre, pourra-t-il en réalité se prévaloir
dune possession véritable, puisqu'elle est destituée
de ce qui en forme lo complément indispensable?

Est-il vrai, par exemple, que le créancier gagiste n'a

point un animus distinct, qu'il possède avec Yanimus
du débiteur; qae sa possession no se suffit pas à elle-

même, et qu'elle repose uniquement sur les intentions
du débiteur, qui seul conservo la prétention à la pro-
priété? Quels sont donc cependant les droits du créan-
cier gagiste à l'égard do l'objet qui lui a été donné
en gage ? ne le détient-il pas avec l'idée bien arrêtée de
l'aliéner au besoin et de s'en attribuer le prix s'il n'est
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pas payé A l'échéance? Sans doute le droit qu'il a sur
la rcs pignerata ne ressemble pas à celui du proprié-
taire ; il no lui est pas en effet permis d'en régler le

sort, de la conserver pour son compte : il sera obligé
de la vendre en cas do non-paiement, ou de la resti-
tuer s'il est désintéressé. Mais l'incertitude de son

droit ne l'empêche pas d'exister; il est conditionnel,
éventuel, je lo concède, mais il n'en est pas moins
d'une grande valeur, puisqu'il est capable do lui faire
trouver dès maintenant des acquéreurs, et de se tra-
duire un jour en un bénéfice réel et certain. Si lo débi-
teur conserve toujours son droit de propriété, il n'en
est pas moins exposé à subir l'aliénation, l'expropria-
tion de la part du créancier, s'il no satisfait pas à ses

obligations. Il y a donc là deux droits distincts qui ne
se confondent point l'un avec l'autre, parce que les

prétentions réciproques du débiteur et du créancier,
loin de s'exclure, se concilient parfaitement; l'un a

l'aimnus tfoniuit, l'autre une des prérogatives les plus
importantes du dominium , celle de pouvoir un jour

disposer do la chose : n'est-ce pas là ce qui constitue
l'anmius rem sibi habendi,at n'a-t-il pas le droit de

se prévaloir d'une possession personnelle? Il y a là, il

faut bien le reconnaître, une double possession, cha-

cune de différente nature, et existant séparément chez

l'un et che2 l'autre. Lo créancier gagiste possède, car

les textes lo déclarent formellement : Qui accepit, pas-
sidet (D., L. 10, de u$urp.). — Pignus, manentepro*

prietate detiloris, solam possessionem transferladcrc-
ditorcm (D., 33, § 1, depigner. aclione). Le débiteur

possède, lui aussi : cette même loi 10 detisurpalionibtis
en fait foi : Qui pignori dédit, ad usucapionem tan-
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tun possidet.*.; et la loi 30, au Code, de possessione,
n'est pas moins explicite : Qui pignoris causa fundum
creditoritradit, intelligitur possidere. Il n'a point, il

est vrai, l'exercice des interdits possessoircs, qui in-

combent uniquement au créancier, mais il conserve un
des principaux effets do la possession : l'usucapion.
M. de Savigny, en se refusant à admettre cette dualité
de l'anitmis, est obligé decontester, contrairement aux
textes quo nous venons de citer, l'existence réelle de
la possession du débiteur ; il est obligé de prétendre
qu'il n'y a là qu'une apparence de possession; que
l'usucapion accordée à ce dernier est moins l'effet
d'une possession véritable que d'une sorte de fiction
introduite en sa faveur, et qu'on ne serait pas fondé
à 1ai opposer la maxime qu'il n'y a point d'usucapion
possible sans possession : Sine possessione usucapio

contingere non potesl. Si celte exception résulte de la
nature du contrat de gago, comment se fait-il cepen-
dant que les.jurisconsultes romains ne l'aient point

indiquée , et qu'ils aient toujours considéré le débiteur
comme possédant véritablement? Cette possession ad

wuc&phnm, elle est la conséquence de son animus

domini, tandis quo le créancier ne peut se prévaloir
quo do la possession ad interdicta, parce qu'elle est

suffisante à protéger sa possession de fait, cette jouis-
sance d'un gage qu'il détient avec un animus particu-
lier, avec Yanimus rem sibi habendi. Sa possession n'a

donc rien de dérivé, elle lui appartient en propre, car

elle renferme tous les éléments nécessaires qui cons-

tituent une possession juridique.

Quelques auteurs, et entre autres Zacharia), ont cru
à tort y reconnaître les caractères d'une juris possessio;
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d'après eux, lo débiteur conserverait la corporis pos-
sessio , et le créancier no posséderait qu'une sorte de

jus in re, comme l'usufruitier. Nous réfuterons ce

système, lorsque nous parlerons de la juris possessio.
Quant au précariste, il n'a point non plus l'ani'mus

domini, mais il n'en a pas moins une véritab.o pos-
session, puisque lo concédant a un interdit recupe-
randoe possessions, l'interdit de precario pour recou-
vrer sa possession. D'ailleurs la loi 4, § 1, de precario,
dit expressément qu'il possède : Mcminissc autem nos

oporiet, cum qui precario habel, cliam possidere. Sans

douto, son jus possessions est assez restreint, puis-
qu'on refuse au précaristc même l'action de furtis

(D., 14, § U, de furtis) ; mais il n'en a pas moins l'in-
tention de retirer de la chose donnée à précaire tous
les services qu'elle peut rendre, tant que le concédant

ne la lui reprendra point. Cet avantage si important
no suffit-il pas pour caractériser sa possession, et cons-
tituer à son égard l'am'mus rem sibi habendi? Aussi
doit-on voir en lui non un simple détenteur, mais un

possesseur proprement dit, bien qu'on lui conteste
encore cette qualité. (Voir Schaeter, Veber den abgeleit
eten bcsilz.)

Vanimus ne doit pas seulement exister chez lo pos-
sesseur, mais aussi chez ceux qui acquièrent la pos-
session en son nom, On sait que les jurisconsultes,

par exception à la règle qu'on no peut acquérir pour
soi-mômo par lo moyen d'un tiers, per cxlrancam

personam nihil acquiri possc, avaient autorisé, pour
faciliter l'acquisition do la possession, la représenta-
tion du possesseur, pourvu quo lo représentant fût une

personne libre, et id tam ralione ulilitalis quam juris-
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prudentia rcceplum est (Paul, Sent., 1. V, tit. n, § 1 ;
D., 3, § 12; 1, §§ 5,0,8,20,deacq. velamitt.poss.).
Mais pour que nous puissions acquérir corpore alieno,
il faut que le tiers qui nous sert d'intermédiaire ait
l'intention d'appréhender la choso pour nous, nostro
nominc (D., L. 1, § 10 ; L. 31, § 2, de acq. vel amitt.

poss.). Si vous donnez par exemple à votre esclave
l'ordre d'acquérir pour vous, et qu'il acqulèro la pos-
session pour Titius, vous n'aurez point la possession,
ni Titius non plus, tant que l'esclave ne sera pas en sa

puissance. Si le tiers agit sponlc sua, sans mandat, la

possession ne sera conférée ou représentée qu'autant

qu'il y aura ratification (D., L. 42, § 1, h. Ut.). S'il

agissait en vertu d'un mandat, dans son intérêt per-
sonnel, suo nomine, l'acquisition de la possession n'en
serait pas moins assurée au mandant, car l'intention
du tradens qui veut transmettre la choso du repré-
senté doit prédominer et l'emporter sur l'intention

contraire du représentant infidèle, qui veut acquérir
pour lui-même ou pour un autre (1) (D., L. 1, §20,
h. tit.; L. 13, de donat.—Voir do Savigny, de la Pos-

session, p. 280).
La représentation no pourrait so faire par une per-

sonne chez laquelle l'anùm/s fait défaut: il faut quo
les deux volontés concourent; aussi les furiosi, inca-

pables do volonté, ne pouvaient pas plus acquérir la

(I) Le jurisconsulte Julien semble dire, an contraire, qu'il n'y aura
dans ce cas aucune transmission de possession effectuée (D., 87, § 6,
deacq. Veto "Ht. poss.). M. de Savigny concilie les textes avec ceux

dl'lplen, qui déclarent expressément qu'il y a acquisition au profit du

représenté, en Ajoutant ces mots : ts mente procuratoris, a ceux de
Julien : m'Ait agelur... M. de Vangerow préfère admettre qu'Ulpien
était, sur ce point, en opposition d'idées avec Julien.
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possession pour eux-mêmes que pour un autre, bien

que celui-ci eût 1a volonté d'acquérir. Do même, si

Yanimus ne coexistait point chez lo représenté, le

représentant n'aurait pas lo pouvoir, quelque inten-

tion qu'il en ait, de fairo acquérir au représentant :

Jgnoranlibus possessio non acquiritur; à moins quo
celui-ci no sache que la possession doit être priso en

son nom j car, dans co cas, il n'a pas besoin d'être in-

formé do l'exécution de son mandat, l'animus pré-
existe déjà. Telle est l'hypothèse que prévoit la consti-

tution de l'empereur Sévère rapportéo au livre II des

Institutes, tit. ix, § 5, per quaspers, acq,: « Placet non

solum scientibus, sed et ignorantibus nobis adquiri

possessionem, » Do même, la concession d'un pécule
faite à un esclave emporte implicitement ratification

de tout ce qui sera acquis de ce chef: Nostra voluntate

intelliguntur possidere qui eis peculium habere per-
misimus. Ici, l'animus est censé exister chez le maître

de l'esclave à chaque acquisition effectuée peculiariter,
et cetto présomption a été établie dans l'intérêt des

maîtres, qui, sans cela, seraient obligés de s'enquérir
de toutes les causes d'acquisition, id utilitalis causa,
ne cogerentur domini per momenta species et causas

peculiorum inquirere (D., 44, § 1, de acq. vel amitt.

poss.).
Celui qui était en possession pouvait abdiquer son

animus au profit d'un nouveau possesseur, et lui

transmettre ainsi sa possession. L'ancien possesseur
restait dans le même rapport physique avec la chose;

mais, au lieu de la posséder pro suo, il la détenait

désormais alieno nomine. C'est ce que les commenta-
teurs ont appelé le constitut possessoire. Cette trans-
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formation do la possession en détention n'était quo
l'inverso et la contre-partie do co qui se passait quand
le détenteur, comme lo locataire, le dépositaire, était

autorisé, par suite d'une convention avec lo proprié-
taire , à traiter dorénavant la chose commo sienno :
c'était l'hypothèse de la tradition brevi manu (Instit.,

§ 44, de divis, rer., lib. II; D., 18, pr., de acq, vel
amitt, poss,).

Puisque la volonté est do l'essence de la possession,
nous avons vu que les personnes incapables de volonté
ne pouvaient l'acquérir : Furiosus etpupillus non pos-
sunt incipere possessionem, quia affectionem non
habenl... sicuti si quis dormienli aliquid in manu

ponat (D., L. 1, §2, h. tit.), Toutefois le mineur, lors-

qu'il a atteint un âge où il peut agir avec discerne-

ment, ejus oetatis ut intellectum copiai, doit être
considéré commo capable d'acquérir la possession
sans l'autorisation du tuteur. Hors co cas, toute per-
sonno en tutelle ou en curatello doit êtro, à cet effet,

représentée par son tuteur ou curateur (13, § 1 ; 32,

§ 2, h. tit.).
Les personnes morales, comme les cités, no pou-

vaient, à l'origine, acquérir la possession ; mais on leur

permit de se faire représenter par leurs esclaves ou

par leur syndic, qui reçut mission de manifester l'ani-

mus en leur nom : Sed hoc jure utimur ut et possidere

possint per servam et per liberam persouam (D.,L. 1,

§22, et L. 2, h. Ut.).
Nous terminons ici les considérations générales quo

nous avons cru devoir exposer sur les deux éléments
substantiels de toute possession, Ces principes domi-

nent la matière et se retrouvent, à part quelques dif-
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férences quo nous aurons à analyser, avec les mêmes
conditions d'application dans la possession particulière
aux servitudes. Demandons-nous maintenant quello
est la nature de la possession : est-elle un fait ou un

droit? et si c'est un droit, est-il réel ou personnel ? Ces

questions ont uno certaine gravité, elles ont soulevé
et soulèvent encore do nombreuses controverses dans
la doctrine ; aussi no sera-t-il pas hors de propos do
les traiter commo uno sorte d'appendice à ces notions

générales.
La possession est-ello un fait ou un droit? La ques-

tion est plus difficile à résoudre en droit romain, où la

possession ne survit point au fait actuel qui la cons-

titue , où ses effets disparaissent avec elle, puisqu'il
n'existe pas de saisine possessoire qui puisse, comme

dans notre droit, les prolonger pendant un certain

laps do temps mémo après la perte de la possession
actuelle. Bartholo distinguait avec raison deux mo-

ments dans la possession : celui qui est concomitant

à l'acquisition, et celui qui y succède une fois la pos-
. session acquise. Celle-ci, à l'instant même où elle est

acquise, n'est qu'un fait et non un droit : Verum est

quum possessio est in ipso adu producendi, non est

jus, sed faclum. Mais lorsque l'acquisition était con-

sommée, prout in esseproducta est, bien qu'elle tirât

son origino d'un fait, elle devenait néanmoins, selon

Bartholo, un véritable droit, ex facto oriturjus, do la

môme manière quo les obligations se forment à la suite

de faits qui leur donnent naissance. Doneau préten-
dait, au contraire qu'un fait ne changeait point do

caractère par cela seul qu'il persévérait dans sa durée,
et que la possession, étant un fait à son origine, devait
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roster telle, à quelquo temps do sa formation qu'on pût
so placer: Egoautem ita statuo,possessionem nihil,
ni8i detentionem esse, non tantum quum acquiritur,
sed et tune quum quoesita est, Les toxtes du droit

romain ne sont point do nature à élucider la question,
car il n'est pas rare do voir les mêmes jurisconsultes
qualifier tantôt la possession do fait, faclum, tantôt

l'appeler un droit, jus possessions; aussi cette contra-
diction apparente n'a-t-ollo pas peu contribué à compli-
quer co problème, et à entretenir les divergences qu'il
suscite. C'est ainsi quo, dans la loi 19, ex quibus causis,

Papinien nous dit que la possession ressemble beau-

coup plus à un fait, possessio autem plurimi facti
habet, et le même jurisconsulte, dans la loi 49, de-

acq. vel amitt. poss., semble démentir à deux reprises
l'assertion qu'il avait émise ailleurs : Possessio pluri-
mum ex jure mutuatur ; et de même nous lisons à la

ligne suivante : Qui in aliéna potestate... possidere
non possunt, quia possessio non tantum corporis,
sedjuris est, Cuperus (Observât, sclectoede natura pos-
sessions, cap. V, p. 70) a chercha à concilier ces di-

verses propositions, en démontrant que la possession
pouvait êtro tantôt un fait, tantôt un droit. Voici com-

ment il formule son opinion : « Res facti possessio
mansit quatenus pro possessore habetur is cui nalu-

ralia possessions requisitaproesto sint ; non habetur,
cui ea proesto non sint. Plurimum autem est ex jure

muluata, quatenus lex sua potestate vel deficienlia

supplet naturalia possessions requisita, vel contra

deficere ea fingii ubi non dcftciunt. » La tentative do

conciliation n'est pas heureuse ; car il est permis de

douter qu'il ne soit jamais entré dans l'esprit des juris-
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consultes la pensée do donner à cetto expression do

res juris la signification forcée quo Cuperus affecto

d'y attacher. Ainsi U décido quo la possession est do

fait, quand celui qui la détiont jouit de la chose corpo-

rellement, et qu'elle devient un droit quand, par une

fiction, la loi concède au possesseur certaines condi-

tions qui lui manquent pour constituer sa possession.
Mais si la possession pleine ot entière est un pur fait,
comment la possession complétée par la fiction peut-
ello changer do nature et devenir un droit, par cela

môme qu'elle est imparfaite ?

Est-il bien vrai d'abord quo Papinien soit en con-

tradiction avec lui-mêmo, et qu'il désavoue dans la

loi 19, ex quibus causis majores, co qu'il affirme dans la

loi 49, de acq, poss? Quand, dans cette loi 19, il déclare

que la possession participe beaucoup du fait, entend-

il par là qu'il n'y a pas un jus possessions ? nulle-

ment*, il s'est borné à dire que le postliminium était

impuissant à renouer la chaîne de la possession quo
la captivité avait brisée, parce que la possession en

elle-même est uno causa facti, c'est-à-dire qu'elle ne

survit pas à son état de fait, M. Marinier, dans la Revue

critique (XIVe), nous fait remarquer que le mot res

facti, opposé à res juris, signifie, la plupart du temps,
un état de choses qui doit persister et se continuer

dans les mômes conditions d'activité pour que les

effets juridiques qui y sont attachés puissent se con-

server : c'est ainsi que le mariage et le droit d'habita-

tion sont des res facti, parce qu'ils ne subsistent qu'à
la condition qu'il n'y ait aucune interruption dans leur

exercice, qu'il y ait permanence et continuité absolue

dans la série d'actes dont ils so composent. Il en est
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de môme do la possession : elle so perd par suite de la

cessation du rapport physique qui existe entre la choso

possédée et son possesseur. Dans lo môme ordro

d'idées, le mot res juris s'appliquo au contraire aux

droits qui continuent de subsister par eux-mêmes,

par la seulo force de la loi-, indépendamment d'un fait

quelconque d'exercice. Il en résulte qu'il faut bien

prendre gardo de s'autoriser des expressions res juris
et res facti pour prétendra que les jurisconsultes
romains concevaient, suivant les cas, la possession
commo un fait ou commo un droit : co serait s'exposer
à leur prêter uno opinion qu'ils no paraissent pas
avoir, et qu'ils n'ont peut-être jamais eue. D'ailleurs
lo mot factum signifie souvent uno question de fait
soumise à l'appréciation des juges, et c'est dans co

sens que Paul semble l'avoir employé, lorsqu'il dit dans

la loi 1, § 3 (de acq. vel amit. poss ): cum enim rem

facti, non juris esse. Au surplus, certains textes nous
offrent la possession mise sur la même ligne que les
droits résultant des contrats et des obligations, et

Ulpien, dans la loi 38, de verborum obligatione, ne
se fait pas faute de l'associer, sous certains rapports,
aux droits d'usage et d'usufruit, ainsi qu'aux autres
droits en général : Si quis de possessionenuda contro-
versiam fecerit, vel de usufruclu, vel de «su, vel de

quo alio jure... Aussi n'hésitons-nous pas à dire que
si nous avions à nous prononcer sur cette question

d'après la pensée probable des jurisconsultes, nous
inclinerions à décider qu'il y a un jus possessions,

Mais c'est dans la nature même de la possession
quo nous préférons en chercher la solution, et, à la
considérer intrinsèquement, il nous semble qu'elle est
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beaucoup plus un droit qu'un fait. N'est-co pas un

droit, ou tout au moins une faculté qui est bien près
de ressembler à un droit, que celle qui permet au pos-
sesseur do profiter de tous les avantages que peut
prccuîor la choso possôdéo, do s'en assurer la jouis-
sance à l'égard des tiers quij porteraient atteinto, et
môme à l'égard du véritable propriétaire, tant qu'il
n'a pas justifié de son droit do propriété? Les interdits

possossoires no sont-ils pas comme la sanction de ce
droit? et, d'ailleurs, ils sont des actions d'une nature

spécialo destinéos à protéger et à défendre la posses-
sion contre tous ceux qui ne peuvent opposer uno

exception capable d'y fairo échec ; or il n'y a point
d'action sans qu'il oxiste un droit correspondant. Est-co

que le possesseur n'acquiert pas avec lo temps uno

position juridique qui le rapproche de jour en jour do
la propriété, qui se transformera même en co droit

si sa possession est accompagnée d'un justo titre et do
la bonne foi? Le droit est renfermé dans la possession,
dit M. Molitor, parce que lo droit naît d'un fait volon-

taire, de la liberté, élément du droit et do l'obligation.
Un fait sans volonté reste un fait, et n'a aucune valeur

morale : il ne peut devenir un droit. — Au resto,
comment expliquer que la possession, si elle n'est
véritablement un droit, soit susceptible d'être l'objet
d'une représentation, que l'accession s'y applique?
car si elle était un pur fait, la possession d'un précé-
dent possesseur ne pourrait jamais se transmettre et

se joindre à celle d'un nouveau possesseur. Domat,
dans son Traitédes lois civiles (liv. III, t. VII), enseigne

quo la possession est un droit, et telle est aussi l'opi-
nion do Grotius : Jus possidendi estquod exposses-
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sionesequitur„.;jus inde oriundum est quod quisque
rem a sepossessamdetinere et sibi eripere volenti resis-

terepossit, cl quod in possessione maneat donec alias

rem evincietjure. « Lo droit de possession, dit M. Dion-

deau, consiste essentiellement dans lo droit d'occuper
exclusivement la choso tant, qu'un autre individu no

prouve pas qu'elle lui appartient, et co droit est indi-

rectement établi chez les Romains, tant par les dispo-
sitions qui accordent au possesseur les interdits et les
actions publiciennes et do vol, que parcelles qui lo dis-

pensent de prouver comment il a acquis la chose, tant

quo son adversaire ne prouvo pas qu'elle lui a appar-
tenu. » En Allemagne, M. Muhlenbrucht (Doclr. pan-
decl,, tono II, n° 231) et Hugeland (Traitésur la pos-

session) ont admis et ensoigné qu'il y avait un jus
possessions. M. de Savigny cependant soutient qu'elle
est à la fois un fait et un droit : un fait quant à son

essence, et un droit par les conséquences légales qui y
sont attachées.

Les interdite possessoires ne prouvent point, d'après
lui, que la possession soit un droit, car ils ne tendent

pas à protéger le possesseur comme tel, mais comme
victime d'un acto de violenco quj est illégal en sa formo

et qui, par cela même, oxigo réparation : ainsi ils pro-
cèdent d'obligations ex maleflcio, qui se produisent à

la suite d'un fait délictueux commis à l'encontro du

possesseur, bien loin d'avoir pour cause et pour fon-
dement le maintien et la conservation du jus posses-
sions.

Nous sommes en droit d'objecter à M. de Savigny

que les interdits possessoires ne résultent pas toujours
d'un acte de violence; que l'interdit utipossidetis, par
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exemple, ne suppose qu'une simple contestation (con-

troversia) sur la possession ; que lo trouble sans la

violence suffit pour lui donner naissanco (1). Et mémo

la crainte d'ètro inquiété dans sa possession ne per-
met-elle pas do recourir à cet interdit, avant mémo

que le dol ou la violence ne se soit produit? comment

admettre alors qu'il provionne d'une obligation ex

maleflcio 9 La réparation no peut précéder le délit ; or

tant qu'il n'est pas commis, lo possesseur ne doit

avoir aucun moyen préventif pour so mettre à cou-

vert de toute attaque future et faire reconnaître judi-
ciairement sa possession ; ou, s'il peut agir, il faut con-

venir que son action a tout autre cause qu'un délit ou

un quasi-délit. Du reste, on no saurait poser en prin-

cipe que toute violence soit injusto en elle-même:

elle ne l'est qu'autant qu'elle viole un droit; et celle

qui prend sa source dans la légitime défense n'est rien

moins qu'illégale et injuste par elle-même. Si donc la

violence est injusto quand elle s'attaque à la posses-
sion , c'est que celle-ci est un droit, et qu'il y a par

conséquent violation du droit.

M. de Savigny insisto néanmoins sur le fait de vio-

lence, et déclare qu'un acte illicite en soi ne peut faire

acquérir un droit: or la possession s'obtenant par la

violence ne doit pas être considérée comme un droit.

A cela il est facile de répondre quo la violence ne peut,
il est vrai, faire acquérir aucun droit à l'égard do celui

qui en a été victime, de celui qui l'a subie ; mais, à

l'égard de tous autres, rien n'empêche qu'elle puisse

(1) Non aliter Interdicto (ull posslJetis) locus est, quam si de rel
ejusdem possessionetnter duos contenlio sit, disait Yoét, ad Pahdect.,
vti poss., Q*3. (Voir également la loi i, § 3, de uti possid.)
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produiro quelque effet, car elle n'a point porto atteinte
a leurs droits; ils n'ont souffert aucune lésion, et,

par conséquent, ils n'ont aucun intérêt à attaquer la

possession acquise de cette manière \ à leurs yeux, la
violence est comme si elle n'existait pas, puisqu'ils
p'ont point de raisons pour s'en prévaloir et qu'ils ne

sont pas fondés à l'opposer. Aussi la loi accorde-t-elle
au possesseur les moyens de faire respecter sa pos-
session à rencontre de tous ceux qui n'ont point une

exception utilo à invoquer : Jusla enim vel injusla
advenus coeterospossessio sit, in hoc interdiclo nihil

refert (D., L. 2, utipossidetis).
Le même auteur oppose encore quo la possession

est transmise par des actes nuls, et qu'il est difficile
de comprendre que des actes qui n'ont aucune valeur

légale aient cependant pour effet de créer un droit :

c'est ainsi qu'une donation non insinuée transfère au
donataire la possession de la chose donnée. Mais pour-

quoi celle-ci ne serait-elle pas valablement possédée,
bien que la donation ne soit pas valable? n'y a-t-il pas,
de la part du donataire, volonté de procéder à titre de

maître, et de la part du donateur celle de transférer

la possession, et co concours de volontés, s'ajoutant à

une appréhension effective, ne suffit-il pas pour la con-
stituer régulièrement ?

Sans doute la détention matérielle qui se trouve à

l'origine de toute possession est un fait, lorsqu'on
l'envisage en elle-même ; mais lorsqu'à ce fait se joint
l'élément moral et juridique de la volonté, qui com-

munique à la choso possédée une partie de l'inviola-
bilité qui s'attache à la personne du possesseur, que
la possession se perpétue dans les mêmes conditions
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que lo droit de propriété, dont elle emprunte les ap-

parences , et en qui elle se résume quelquefois, qu'elle
s'affirme à l'égal de co droit comme un pouvoir per-
manent, non-seulement susceptible d'être reconnu,
maintenu et même réintégré lo cas échéant, mais en-

coro d'être l'objet d'une représentation très-étendue,
d'une transmission valable au moyen de contrats civils,
comme la vente et lo louage, comment se refuser à

voir dans ces effets si nombreux de la possession les

qualités constitutives du jus possessions, surtout quand
elle put survivre aux faits d'exercice qui la consti-

tuaient , et que l'intention seule suffit pour la con-

server, malgré l'interruption plus ou moins prolongée

qui suspendait les actes de jouissance? Si non derelin-

quendoepossessionisanimo, sed postea reversurus inde

discesserit, retinere possessionm videatur (Instit.,

§ 5, de interdictis).
Si la possession est un droit, quel est son caractère,

est-il réel ou personnel ? M. do Savigny ne pouvait,
à moins do se contredire, considérer comme réol le

jis possessions. Dès lors qve les moyens d'action qui
lui incombent ont leur fondement dans une obligation

personnelle, ils doivent nécessairement lui imprimer
un caractère de personnalité qui s'oppose à ce qu'il
soit assimilé aux autres droits réels. Déplus, rémi-
nent professeur invoque l'autorité d'Ulpien, qui semble

reconnaître en effet que les interdits sont person-
nels, surtout lorsqu'ils résultent de la violence : Inter-
dicta omnia, licet in rem videnlurconcepta, vi tamen

ipsa personalia sunt (D., L. 1, § 3, de interdictis). Il

est vrai que la possession, au lieu de constituer un

droit absolu opposable à tous les tiers, comme lo droit
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de propriété, ne confère qu'un droit relatif, opposable
seulement à tous ceux pour lesquels la possession
n'ost pas injusto et vicieuse. Ainsi lo possesseur qui
est redevable do sa possession à la violence ne serait

point reçu à l'opposer à celui qui a souffert do la vio-
lence ; et c'est à ce point do vue seulement qu'on peut
dire quo lo jus possessions est personnel, Mais à l'é-

gard de tous autres, il est aussi efficace, aussi absolu

quo lo droit do propriété lui-mêmo : Adversus extra-
neos vitiosa possessio prodesse solet (D., L. 3, de

acq, vel amitt. poss.). A l'examiner d'ailleurs dans ses

qualités intrinsèques, il est sans contredit un droit

réel, puisqu'il suppose un rapport direct et immédiat
entre la choso et la personne qui possède. Sans doute

ce droit n'a point la môme force et la même puissance

qu'un jus in re, puisqu'il n'est permis de l'opposer
qu'à rencontre de certaines personnes, et qu'il est im-

puissant à survivre au fait actuel de possession; car il
n'existe point en faveur du possesseur non fondé en
titre uno action in rem qui permette de recouvrer
entre les mains des tiers la possession qu'on a perdue
sans violence. Mais de ce que le droit disparaît avec le
fait qui l'a produit, il ne s'ensuit pas que le jus posses-
sions soit plus personnel que réel, puisque, dans ce

cas, il est perdu pour tout possesseur qui n'est plus en

possession do la chose. Aussi Huberus(Instit., dejust.
de interd., p. 449), pour démontrer combien ce droit

est '.mparfaitet incomplet relativement au jus in re,

qui affecte la chose et la suit en quelques mains qu'elle
passe, le caractérise-t-il d'une expression assez origi-
nale : La possession, dit-il, est un droit momentané:

jus possessions est momenianeum.
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Quelques auteurs ont été jusqu'à prétendre qu'il
n'était ni réel ni personnel, comme sont certains

droits qui concernent l'état, la légitimité des per-
sonnes, et qu'on ne saurait en effet qualifier do réels

ou de personnels dans le sens spécial qu'on attache

à ces expressions; c'est du moins ce qu'enseigne
M. Muhlenbrucht. Mais il faut rcconnattro quo lo rap-

port do dépendance qui existo entro l'objet possédé
et lo possesseur est trop étroit pour qu'il soit pos-
sible do nier lo caractère do réalité de la possession.

Pour compléter cet aperçu général sur la nature de

la possession, il no nous reste plus qu'à présenter de

courtes observations sur la manière dont elle se con-

serve et se perd.
De même que la possession s'acquiert animo et

corpore, de même la coexistence do ces deux éléments

constitutifs est indispensable en principe pour sa con-

servation (D., L. 30, § 3 et § 4 ; L. 3, § 7, de acq. vel

amitt. poss.). Mais remarquons qu'il n'est point né-

cessaire d'agir constamment sur la chose pour en

conserver la possession, ni même d'avoir la volonté

expresse, absolue et sans cesse manifestée, de la pos-
séder : il suffit qu'on puisse exercer sur elle quelques
actes de jouissance, et que l'inaction du possesseur
ne se prolonge point de telle sorte qu'il soit possible
d'en induire la perte de Yanimus,

Pour que la possession soit perdue corpore, il im-

porte que la possibilité de disposer qui constitue le

corpus ait été changée en impossibilité par un con-

trarium actum. Il ne suffirait pas qu'une choso mobi-

lière soit momentanément égarée, qu'on ne sache,

propter infirmitatem memorioe, où elle se trouve pré-
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sentement : il faut qu'il soit impossible de la re-

trouver. On faisait cependant uno oxception pour
Tesclavo qui prenait la fuite, ne ipse nosprivet posses-
sione (D., 13, h. lit.). Quant aux immeubles, la perte
de l'animus entraîno la perte de la possession : In

amiltenda possessione af\cctio ejus qui possidel in-

luenda est ; ilaque si in fundo sis et tamen nolis

eum possidere, prolinus amitiés possessioncm. Il y
avait également perte do la possession, s'il y avait

impossibilité d'agir à son gré sur lo fonds (D.,L. 3,

§ 0, h. tit.; L. 4, §22, de usurpât.). Il résulte bien

de ces textes que î'absenco d'un des éléments de la

possession suffisait pour la fairo perdre. Cependant le

jurisconsulte Paul, dans la loi 8, de acq. poss., semble

n'attribuer cet effet qu'à la perte simultanéo des

deux éléments : Ha nulla possessio amilliturin qua

utrumque in conlrarium actum est. Pothier et Cujas
rattachaient ce texte à l'hypothèse exceptionnelle des

immeubles qui se conservent solo animo ; mais,

d'après la généralité des termes, il est difficile do

supposer quo lo jurisconsulte a eu en vue une excep-
tion plutôt qu'une règle générale. Nous préférons
admettre, avec M. do Savigny, que le mot utrumque

désignait quelquefois un rapport alternatif, et qu'il
était alors synonyme cVallertitrum.

Quant à l'exception qui avait été établie en faveur

de certains immeubles, comme les saltus hiberni et

oestivi, dont l'exploitation n'était possible qu'une

partie de l'année, et à l'égard desquels l'absence

était insuffisante pour faire perdre la possession, elle

ne tarda pas à être généralisée et étendue à tous

les biens fonds quels qu'ils fussent : Non ex omnibus
3



— 34 -

proediis, ex quibus non hac mente recidimus ut

amisisse possessionem velimus, idem est (D., Ul-

pien, 1, §25, de interd.). On avait commencé tout
d'abord par déclarer clandestino la possession de
celui qui avait profité do l'éloignement du possesseur,
et l'interdit de clandestina possessione permettait à

celui-ci de recouvrer sa possession (D., 7, § G, corn-
muni dividundo). Puis on jugea qu'il était plus
simple do la considérer comme non interrompue, bien

qu'il fût absent, parce qu'il eût été injuste d'être

dépouillé sans lo savoir d'un immeuble dont il no
faisait point l'abandon, et ne s'éloignait que pour y
revenir (D., 40 et 3, § 11, h. iû\)(l). Cette fiction
était nécessaire pour qu'il fût possible d'intenter l'in-
terdit uli possidetis, puisqu'il exigeait une posses-
sion actuelle; aussi, à dater do ce moment, l'interdit
de clandestina possessione tomba-t-ll en désuétude.

SECTION IL

DES INTERDITS POSSESSOIRES.

Les moyens de droit qui protègent la possession
sont les interdits possessoires. Ils furent introduits, à

Rome surtout, en vue do mettre fin aux disputes et aux

violences qu'elle suscitait entre les citoyens. L'époque

(I) La possessiondurait jusqu'à l'expulsion, cl on décidait générale-
ment , quod quasi magis probatur, qu'il y avait expulsion, lorsque le
possesseurétait repousséa ton tour, ou n'osait pasy rentrer par crainte
des violences dont 11était meuicè t t'sque eo pessidemus,donecrettr-
tentesnon aliquts reptllit (D., 23, § 9» 33, § 2, de usurp.). Cependant,
si la possessionétait vacua, on considérait comme contraire à l'Intérêt
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de leur institution est assezincertaine ; ils étalent ce-

pendant en usage du temps de Cicéron, puisque son

plaidoyer pour Coeclna tendait à prouver que la pos-
session n'est pas une condition indispensable pour
intenter l'interdit de vi armata (Pro Ccecina, cap. 31

et 32), Sous l'ancienne procédure des actions de la

loi, on n'y avait point recours ; or toute contestation

relative à la possession se confondait alors avec la

revendication du droit do propriété, et ce no fut prin-

cipalement que sous lo système formulalro que l'ins-

tance possessoire se dégagea de l'action pétitoire. Le

règlement do la possession se faisait, dans ce cas, de-

vant lo magistrat, qui adjugeait à l'une des parties la

jouissanco intérimaire et provisoire de l'objet litigieux

jusqu'à la fin de l'instance en revendication : c'était là

la formalité des vindicioe, qui furent uno sorto d'ache-

minement , et commo uno première étape vers l'orga-
nisation de la procédure des interdits possessoires.
Les Douze-Tables en faisaient déjà mention : Si qui in

jure manum conserunt, secimdton eum qui possedet..,,
vindicias dabo (Tab. VI, §0, texte revu par Oodc-

iroy).
Plusieurs savants, et entre autres MM. Nieburh et

de Savigny, se sont livrés à des recherches très-im-

portantes sur l'origine do la possession et des inter-

dits possessoires. Us ont développé et soutenu uno

thèso historique qui, tout hypothétique qu'elle est,

général d'empêcherde cultiver et d'utiliser l'Immeuble ; aussiune ab-
sencetrop prolongéo eût fait perdre la possession, à moins qu'il n'y
ait eu lutta causa, Juslinlen, toutefois, refusa & tout usurpateur la
faculté de conserver la possession, tant qu'il n'avait pas prescrit le
fonds possessionelongissimi lemporis.
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n'en est pas moins séduisante par un certain cachet

d'originalité et même de vraisemblance. Voici, en quel-
ques mots, le résumé de leur système:

A Rome, il y eut deux sortes de biens fonds : Yager
publicus, domaine de l'État, inaliénable et impres-

criptible , et Yager privalus, qui était dans le com-

merce Lo premier comprenait une partie de Yager
romanus, et des terrains conquis sur les peuples voi-
sins. Les hautes familles de l'aristocratie no tardèrent

pas à prendre à longue jouissance une partie de ces

terres non partagées, et so perpétuèrent dans cette

détention. Co fut là l'origine de ces latifundia qui
enfanta tant d'abus, malgré les tentatives de réformes

qu'essayèrent en vain d'apporter les lois agraires.
A l'ombre de la protection prétorienne, les détenteurs
do Yager publicus réunirent leurs efforts pour con-

stituer leur détention en possession légale ; on les

appela des possessores, et leurs fonds possessioncs par

opposition aux pra'dïa, qui étaient l'objet d'un droit

de propriété civil. Co fut pour protéger ou sauvegar-
der cetto possession que les préteurs créèrent les

interdits possessoires ; et ces mômes interdits, dont
on avait su apprécier les avantages, furent étendus
ensuite à la possession do Yager privalus. (Voir égale-
ment M. Giraud, 2«part., 1.1, Traité sur l'origine de la

propriété romaine ; do Savigny, de la Possession, §12).
L'induction que tirent ces auteurs de la qualifica-

tion de possessioncs donnée aux terres occupées par
les détenteurs de Yager publicus est trop hasardée,
il faut bien lo reconnaître, et trop problématique pour
élever co système à la hauteur d'une vérité historique
incontestable.



— 37 -

En effet, s'il est vrai quo la théorie do la possession
ne se soit développée qu'à la suite de cette détention

particulière de l'amer publicus, si les interdits posses-
soires ont été institués en faveur de cette possession,
il faudrait naturellement prouver quo leur existenco

date de co moment, et qu'elle est postérieure à la dé-
tention do Yager, Or, dans co système, on so contento

de lo supposer, mais on no lo démontro point ; do

plus, si telle est l'origine des interdits possessoires,
les premiers qui furent employés devaient nécessaire-

ment ètro des interdits relinendoe possessions, s'np-

pliquant uniquement aux immeubles ; et cependant
on constato quo de trôs-bonno heuro il exista un
interdit utrubi, applicable aux meubles (Do Vange-
row et Molitor) [lj. D'ailleurs il n'est point certain

quo co soit seulement on vue do la possession quo la

procédure des interdits ait été organisée, qu'cllo ait

(I) On serait peut-être également fondé à retourner celte hypothèse,
et a prétendre que l'institution dos interdits s'étendit de Dôme au ter-
ritoire de Yogcr publicus et aux fonds proviucisu\, par comparaison et

par application de ce qui avait lieu a l'è^rd des fonds Italiques.
M. Molitor suppose en effet que des moyens possessoires durent être
créés très-promptciuent dans l'nnelrn jus civile, pour venir au secours
de certains droits Imparfaits qui résultaient de l'absence d'une des
formalités rigoureuses exigées pour la transmission do la propriété, et

que leur légitimité recommandait particulièrement h la sollicitude des

magistrats. Eu effet, si, d'après lialus, Il n'y avait qu'un seul douialno

pour les étrangers comme pour les citoyens romains, aul enim ttjvre
quiritivm unutquisque dominus erat, aut non intelligebalur dominas

(Corn. Il, § 40), les étrangers, qui n'avaient point te commerciwn, ne

pouvaient avoir que dos droits de possession, et en dehors de l'acqui-
sition du dominium ex jure qninlium par les modes civils, ceux du

droit des gens ne pouvaient conférer que des droits de possession. De

même, les res nxancipi transmises par un mode autre que la manci-

patio ou lin jure cessio, n'étant pat susceptibles d'un véritable i/o mi-

nium, devaient être l'objet d'un droit de possession qui méritait d'être
entouré d'une protection efficace et immédiate.
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Il semble même, au contraire, que les interdits posses-
soires n'ont été introduits que postérieurement à l'ap-

plication des interdits généraux, qui réglementaient
les matières d'ordro public. Les préteurs, en effet, du-

rent pourvoir tout d'abord à la protection des grands
intérêts publics, qui no faisaient point l'objet d'une

réglementation spéciale, commo les choses sacrées et

religieuses, la voirie et la navigation des fleuves ; et

commo la possession privée intéressait également le

bon ordre et la tranquillité générale à cause des rixes

et voies de fait qu'elle occasionnait, ils furent néces-

sairement conduits à lui appliquer les mêmes moyens
de sauvegarde et de conservation (Ortolan, Explication
des Institutes, ch. des Interdits).

Le nom d'interdits vient de ce quo, sous l'cmpiro do

la procédure formulaire, lo magistrat émettait un

ordre qui faisait loi entre les deux parties : Omnia in-

terdicta appellari, quia iater duos dicunlur. Le dé-

fendeur était appelé par Vin jus vocatio; s'il no com-

paraissait pas, il était condamné, indefensus pro dam-

nalo habetur. En cas de comparution, sur l'exposition
do l'afialre par lo demandeur, lo préteur lançait l'in-

terdit dans les mêmes termes quo ceux qui étaient

consignés dans l'édit. Lo défendeur se conformait-il à

l'interdit, lo procès était terminé. Silo défendeur re-

fusait de s'y soumettro, on procédait aux spomiones
et reslipulationes, et le magistrat émettait la formule
dans laquelle il invitait lo juge à examiner si, en fait,
il avait été contrevenu à l'édit. La procédure était

pénale en même temps quo préjudicielle, car celle
des parties qui succombait était condamnée par un
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second jugement, hjudicium secutorium, à payer le

prix do la sponsio et à restituer la chose dans le cas

où elle était en possession. Toutefois, au moyen do la
formule arbitraire, per formulant arbitrariam, il n'y
avait pas nécessité d'une gageure, et la procéduro
était, commo l'enseigne Gaïus, sinej)oena(Zimmern,
Traité des actions, §72).

Les interdits possessoires sont ceux qui ont pour
but d'assurer la maintenue en possession do celui qui

possède actuellement et qui a acquis un véritable jus

possessions, ou lo recouvrement de cette possession
au cas où il l'aurait perdue par la violence. Ils com-

prennent seulement les interdits retinendoe et recupe-
randoe possessions ; car les interdits adipiscendoe pos-
sessions ne sont pas, en réalité, des actions posses-
soires, puisque, dans co cas, le demandeur no prétend

qu'à l'obtention d'une possession qu'il n'a jamais
eue.

Los interdits possessoires ne résultent point d'obli-

gations ex maleflcio, comme nous l'avons démontré,
contrairement à l'opinion de M. do Savigny; ils ne

no sont pas non plus de simples revendications provi-
soires. La possession formo une instance à part, indé-

pendante de la propriété; si les interdits étalent de3

moyens destinés à faire valoir provisoirement lo droit
do propriété, celui qui possèdo devrait, en vertu d'uno

présomption généralo, ètro provisoirement considéré

commo propriétaire; or cetto présomption n'exlsto

point en droit romain. Ils reposent d'ailleurs sur uno

baso qui n'a rien de commun avec le droit de pro-

priété , qui exclut mémo toute idée d'un rapport quel-

conque avec ce droit, puisque la possession, fùt-ello
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en opposition directo avec ce* dernier, trouve en

leur secours le moyen do résister aux attaques et aux

empiétements du véritable propriétaire ; aussi Ulpien
a-t-il pu dire avec raison qu'il n'y avait aucun lion
entre elle et la propriété : Nihil commune haliet pro-

prietas cum possessione. S'il est vrai quo les interdits
relinendoe possessions servent quelquefois à préparer
la revendication, il n'en faut pas concluro quo le

débat sur la possession soit toujours suivi de la reven-

dication. Le rapport qui existe entro les interdits

retinendoe possessions et les actions in rem est le plus
souvent accidentel. Leur objet spécial est, disions-

nous , de protéger la possession en ellc-mêmo commo

un état de choses qui no peut être changé quo par des

moyens do droit, abstraction faite des causes qui l'ont

produite : Qualiscumquc enim sit possessor, hoc ipso

quod possessor est, 'plus juris habet quam ille qui
non possidet. Celui qui possède sans cause ou par
une cause injuste jouit du droit do possession aussi

bien que celui qui possède avec la cause la plus légi-
time , et il était nécessaire que ce possesseur do mau-

vaiso fol fût également maintenu dans sa possession,

jusqu'à co qu'ello lui soit enlovéo par des moyens légi-
times, afin de no pas donner accès aux rixes et aux

violences brutales. Comment en effet empêcher les

disputes, si la possession était demeurée en suspens?
fallait-il laisser à la force le droit do régler lo sort des

plaideurs? Do plus, elle ne pouvait ètro laissée vacante,
car il était d'intérêt public que les terres fussent cul-

tivées et no restassent point improductives. Aussi no

saurait-on trop approuver lo principe qui fit préférer
au droit incertain do celui qui se disait propriétaire
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le fait certain et manifeste du possesseur actuel : In

pari causa, tnelior est causa possidentis.
En conséquence, il y avait lieu à l'exercice des inter-

dits relinendoepossessions toutes les fois quo le trou-

ble apporté à la possession causait au possesseur un

préjudice dont il voulait prévenir le retour en mémo

temps qu'obtenir uno juste réparation, ou même lors-

qu'il craignait pour l'avenir une semblable agression,

lorsque, pendant un procès en revendication, il fallait

prendre uno décision sur la possession (Aulu-Gelle,
Noc. allie, lib. XX, ch. X); et il en était ainsi quand,
les parties étant en instanco au pétitoire, le débat

venait à être porté sur la possession ; toute contesta-

tion au possessoiro devait êtro vidéo préalablement :

Siintcr litigatores, quoties est proprietalis controver-

sia, conlendalur uter possideat.,., ad hoc interdictum

remittentur.
Celui qui débutait au pêtitolrono perdait pas lo droit

de revenir, pcndenle lilc, à l'instance possessoiro, s'il

pouvait d'ailleurs su prévaloir do faits actuels de pos-
session ; car il était do règle que lo demandeur in rem

n'était point censé renoncer à sa possession, par cela

seul qu'il avait commencé par intenter une action en

revendication : A'on videlurpossession renuntiarc qui
rem vendicavit (D., 12, § 1, de acq. vel amitt, poss.),

Remarquons quo lo jugement sur la possession no

préjugeait rien sur lo fond du droit ; en sorte quo celui

qui succombait dans le procès do possession pouvait
agir ensuite en revendication. Lo vainqueur au pos-
sessoiro devait alors fournir caution pour la restitu-
tion do la chose et des fruits, s'il no voulait pas voir
sa possession transférée, par suite du refus do donner
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caution, au demandeur in rem, qui, devenu à son tour

possesseur, eût été déchargé du fardeau do la preuve.
Tel est le rôle do la possession et des interdits pos-

sessoires dans les instances auxquelles elle donne lieu.
Si nous avons exposé ici ces quelques principes de

procédure, c'est qu'ils trouvent également leur appli-
cation en matière d'interdits quasl-possessoires, et quo
nous pourrons alors nous dispenser de les rappeler

lorsque nous traiterons en détail de chaque interdit

spécial aux servitudes. Do mémo, comme nous aurons
l'occasion de nous demander si les interdits retinendat
vel recuperandoe possessions sont applicables à cer-

taines servitudes, nous pensons quo c'est rentrer dans
notre sujet que d'en présenter la physionomie géné-
rale , sans insister toutefois sur les caractères qu'ils
offrent en piuticulicr.

Les interdits relinendoe possessions comprenaient :
l'interdit uti possidelis et l'interdit utrubi. Le premier
était relatif aux immeubles, lo second aux meubles.
Deux conditions essentielles étaiont exigées pour les
metlro en mouvement : il fallait avoir une possession
actuelle et subir un trouble qui ne fit pas perdre cetto

possession.
L'interdit uti possidelis n'était accordé qu'autant

qu'il y avait contestation sur la possession : Videris

mihi possessions controversiam facere, qui prohibes
me uli (D., 3, §2, uti possidelis). Si, sans nous con-

tester la possession, on commettait un dommago à

l'cncontre de ma propriété, je ne pourrais agir quo

par la loi Aquilia ou par l'interdit quod vi aul clam.
Il devait être intenté dans l'année qui avait suivi la
connaissance du troublo, et, passé co délai, il n'était
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plus recevable. De plus, il était nécessaire quo la pos-
session no fût pas vicieuse à l'égard du défendeur :
Non videlur possessioncm adeptus, isqui ita victus

est, ut eam relinere non possit (D.,22, de acq. vel
amitt, poss.). Les vices de la possession étalent : la

violence, la clandestinité et la précarité ; ils formaient

autant d'exceptions que l'on était en droit d'opposer
à toute possession, quelle qu'elle soit, qui en était

ontachéo, qu'elle s'appliquât aux choses corporelles
ou incorporelles, comme les servitudes et tous les

autres droits réels.

La violence suppose ordinairement une agression
plus ou moins caractérisée et tendant à vous enlever

ia possession. Mais il n'est pas nécessaire, pour vicier

la possession obtenue (vi) par la violence, qu'il y ait

eu emploi do moyens énergiques à l'effet de triompher
do touto résistance : il suffira d'avoir passé outro à la

défense qui vous a été faite par celui qui en avait le

droit, et vous serez alors réputé posséder violemment

à son égard : Vi factum videlur esse, si qi*s contra

quam prohiberctur feccril (D., L. 1, §5, quod viaut

clam). Cetto défenso peut 60 fairo par paroles, par

gestes, ou môme par lo jet d'une plerro, lapilli vel

minimi jactu. Votre possession ne serait pas moins

violente quand mémo cetto prohibition n'eût pas été

faite, si elio no l'a été par suite des moyens d'Intimi-

dation auxquels vous avez eu recours pour paralyser
la volonté do celui que vous saviez devoir la faire

(D., 1, § 8, cod. lit.). SI toutefois cette injonction avait

été faite sans droit, vous ne seriez point censé posséder
violemment pour avoir passé outre (D., 50,17, de reg,

juris). Quant à la violence morale, ello ne vicie nulle-
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ment la possession (1; § 10, quod vi aul clam). Co vico
est éminemment relatif ; tout autre quo le lésé no

saurait s'en prévaloir, car, commo dit M. Bêlime, on

ne peut argumenter d'un fait dont un autre a souffert.

Le second vico do la possession est la clandestinité :

il a lieu quand on cherche à soustraire les faits de

possession à la vue ou à la connaissanco de celui qui
avait intérêt à s'y opposer, quel quo soit lo procédé
dont on se sert pour se dérober à l'attention du prin-
cipal intéressé (D., 3, § 8 ; 5, § 1, quod vi aut clam) :
ce vice est aussi relatif. Celui dont on s'est caché a
seul lo droit d'en exclper, car il eût été injuste qu'il
fût dépouillé de sa possession alors qu'il était dans

l'impossibilité de connaître les faits qui étaient de
nature à la compromettre

La précarité n'avait pas, en droit romain, la même

signification quo nous lui avons donnée en droit fran-

çais. Chez nous, en effet, la détention précaire est

celle qui est destituée de toute intention de posséder,
à titre de maître, qui n'est pas accompagnée do Yani-

mus domini. A Rome, la précarité résultait d'un con-
trat appelé precarium, et on vertu duquel uno personne
concédait à une autre le droit do jouir en maître d'uno

choso, à la condition cependant do la restituer à pre-
mière réquisition. Lu concessionnaire avait uno véri-

table possession et pouvait, au moyen do l'interdit

uti possidelis, repousser les atteintes qui lui étaient

portées, de quelque côté qu'elles provenaient, pourvu
qu'elles n'émanassent pas du concédant, car celui-ci

était libro do l'étirer la chose donnée à précaire quand
bon lui semblait, et il avait mémo un interdit spécial,
l'interdit de precario, pour recouvrer celte possession,
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Lorsque le possesseur était déjeté de sa possession,
l'interdit ufi possidelis cessait d'être applicable, mais il

pouvait, par l'interdit undevi, se fairo réintégrer dans
la possession que la violence lui avaitfait perdre. Quant
à la nature de la violence, elle devait, dans ce cas, être

telle qu'elle obligeât le possesseur à abandonner sa

choso : Ad solam autem atrocem vim pertinet hoc

interdictum (D., 1, § 3, de vi et de vi armata). Lo

défendeur à l'interdit no pouvait opposer commo

exception le fait do violence qu'il aurait subi lui-même

de la part du demandeur. Il est vrai qu'à l'origine,
celui qui avait été dépossédé avait lo droit do re-

conquérir violemment la possession sur son adver-

saire, pourvu qu'il n'employât pas la violence armée;
mais cetto distinction de la vis armata et de la vis quo-
tidiana no tarda pas à disparaître. Cet interdit no

pouvait être intenté que dans l'année do la déjection ;
toutefois cetto prescription n'atteignait guère quo les

dommages-intérêts, car, tant que le spoliateur de-
meurait saisi do la chose, l'action était perpétuelle : il

lui aurait fallu une prescription trontenairc pour être
à même d'exciper contre l'actio in faclum ; il no

s'appliquait d'nilleiirs qu'aux immeubles. A l'égard
des meubles enlevés par violence, entre les actions

furlict vibonorum raplorum, .l'interdit utrubi, qui,
avantla réforme de Justlnien, assurait gain do cause
à quiconque avait, dans l'année écoulée, possédé plus

longtemps la chose mobilière, aurait permis de les

recouvrer, pourvu qu'il fût demandé dans l'année ;
car la possession du spolié était évidemment plus
longue quo celle de son adversaire, puisque cette der-

nière, à raison do son origine vicieuse, no comptait
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pas (De Savigny, de la Possession, %40). Il y avait
trois autres interdits recuperandoe possessionis, que
nous citerons seulement pour mémoire, à savoir : les

interdits de precario et de clandestina possessione,
dont nous avons déjà parlé, et enfin l'interdit tno-
mentarioe possessionis donné au possesseur dépouillé
pendant son absence (L. 11, C, unde vi, et lois 5 et

0, eod. tit.)



CHAPITRE II.

DE LA POSSESSION RELATIVE AUX SERVITUDES.

SECTION I.

DE LA juris quasi possessio.

Si l'exercice du droit de propriété constitue la véri-
table possession, ne peut-il exister d'autres droits dont
l'exercice ait quelque analogie avec cetto possession?
Ainsi les démembrements do la propriété, qui en sont
comme les parties intégrantes, no pouvaient-ils pas se
trouver avec celui qui en a la jouissanco dans un rap-
port de même naturo que la chose possédée à l'égard
de son possesseur. Co rapport, il est vrai, sera beau-

coup moins étendu, puisque tout à l'heure il portait
sur le dominium tout entier, et que maintenant il ne

porto que sur uno dos parties dont il se composo ; mais

quelque restreint qu'il soit, ne soumet-il pas do la

môme manière la choso sur laquelle co droit s'exerce
à la volonté et à la dépendance de celui qui l'exerce.

Primitivement cependant, on méconnut co rapport;
l'interprétation étroite donnée do l'essenco mémo do

la possession, qui no pouvait exister qu'à la condition

que lo possesseur eût prise sur la choso, rei insislit,

incubai, vint pendant longtemps soustrairo les droits

incorporels au domaine do la possession : possideri au»

lempossunlquoesunt corporalia (D., 3, pr., de acq, vel

amitt, poss.). Cependant les progrès de la législation
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réagirent contre une théorie qui laissait sans protec-
tion des faits d'exercice assez caractérisés pour équi-
valoir presque à des droits légitimement établis, alors

quo l'intérêt social, d'accord avec l'intérêt privé,
commandait d'assimiler la jouissanco des jura in reà
la possession des choses corporelles. Cette analogie
ne pouvait manquer de triompher des scrupules de la

doctrine, d'autant plus facilement que ces mêmes

droits, qui injt re consistunt, se traduisent extérieu-

rement par des actes aussi sensibles, aussi manifestes

que ceux qui font l'objet du droit de propriété: pour-

quoi se refuser alors à les rendre accessibles à la pos-
session? L'assimilation cependant ne fut pas complète:
les jurisconsultes romains n'osèrent point mettre sur

la même ligne la possession proprement dite et celle

qui s'appliquait aux droits réels ; ils reconnurent que
l'exercice et la jouissanco de ces droits devaient êtro

considérés comme uno sorte de possession, mais non

comme une possession véritable; aussi la distinguèrent-
ils de cette dernière par la qualification spéciale do

quasi possessio ou possessio juris. Cette expression
toutefois ne concordait pas exactement avec cello do

possessio corporis. En effet, celle-ci désigne la rela-

tion existant entre le possesseur et la chose que l'on

possède, et non entre le possesseur et le droit de pro-

priété ; par conséquent, pour qu'il y ait eu corréla-

tion , il eût fallu désigner cette possession nouvelle par
une expression qui marquât et accusât nettement le

rapport qui existait entre le possesseur du droit et le

fait qui donne naissance à ce droit; ou, si l'on s'en

tenait pour l'expression de possessio juris, celle de

possessio proprietatis, à la prendre dans l'acception
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que nous lui donnons aujourd'hui, eût sans contredit
mieux répondu à la possessio juris. Mais commo les

jurisconsultes s'entendaient parfaitement sur lo sens et
la portéo do celte dénomination particulière, ils no

s'inquiétèrent point do co défaut do corrélation et do
concordance. Sans insister davantage sur une critiquo
qui est plus grammalicalo que juridique, nous dirons

qu'il y a lieu de distinguer, si l'on ne veut point so

méprendre sur la nature do co rapport, lo droit en lul-

mêmo, lo jus i»i re, de l'exercice qu'on en fait, et qu'il
faut reconnaître, avec M. de Savigny, quo l'exercico
est au jus in re co quo la possession est à la propriété.
Ainsi h possessiojuris, dans son application aux ser-
vitudes , ne signifiera que l'exercice du droit de ser-
vitude , do même quo ïa possessio corporis n'était en
réalité que l'exercico du droit de propriété.

Il n'y a point incompatibilité entre ces deux sortes
do possession : elles peuvent exister l'uno et l'autre
simultanément sur une seule et mémo choso, L'usu-

fruitier, par exemple, n'a point la possession juridique
delà propriété ; c'est le nu-propriétaire qui possède lo
fonds par l'intermédiaire de l'usufruitier, commo il lo

posséderait par l'intermédiaire d'un fermier ou d'un lo-
cataire ; c'est donc lui qui a la possessiocorporis. L'usu-

fruitier, de son côté, a la possession de l'usufruit de
ce fonds, on tant que jus in re, et alors il est pos-
sessor juris. Il en est de même pour les servitudes
réelles : le possesseurdu fonds est assujetti à hpossessio
corporis ; tandis que celui qui exerce un droit do ser-
vitude sur co fonds peut respectivement prétendro à
h possessiojuris, qui résulte de l'exercice de ce droit.

On a souvent considéré à tort comme des juris
*
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possessores des personnes qui jouissaient cependant
d'un véritable jus possessionis : c'est ainsi qu'on a pré-
tendu quo lo créancier gagiste avait uno juris possessio
sur la res pignerata. Lo débiteur, au contraire, aban-
donne la possessio corporis an profit du créancier, qui
peut seul so prévaloir des interdits possessoires. Au

surplus, il est permis de poser en principe quo tout
droit qui s'éteint par l'exercice qu'on en fait n'est pas

susceptible d'une juris possessio : la possession réside
effectivement dans l'exercice de la chose, lequel no
saurait être distinct du droit s'il n'est susceptiblo de
se renouveler et de so répéter plusieurs fois. Or, l'exer-
cico du droit de gage consistant dans la vento de l'objet
engagé, la vente éteint le droit de gage.

Quant au précariste, nous savons également qu'il a
non uno juris possessio, mais une possession véritable,
une corporis possessio, puisque le concédant était

obligé de recourir à l'interdit de precario pour recou-

vrer la possession. Un précariste pouvait être, il est

vrai, juris possessor, mais seulement quand il rece-

vait à précaire une juris possessio, commo lo droit
d'exercer une servitude que le concédant possédait an-
térieurement sur le fonds d'autrui, ou qu'il consentait
à constituer sur son propre fonds. Dans co dernier cas,
le précariste possède le jus servitutis en son nom,
proprio nomine, et'non pas cum animo domini,
car s'il eût emprunté Yanimus du concédant, la quasi-

possession eût été impossible en vertu do ce prin-
cipe : nemini res sua servit; et c'est là encore une

preuve que le précariste n'a point, comme le pense
M. de Savigny, une possession dérivée (D., 2, $ 3, de

precario).
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Le superficialre doit être regardé do préférenco
commo un juris possessor, bien que le droit si étendu

et si absolu qu'il possède sur les constructions, indé-

pendamment du sol sur lequel elles s'élèvent, puisse
être assimilé à uno sortodo possession corporelle dis-

tincte de celle du fonds. Cependant on considère gé-
néralement la superficie commo un véritable démem-

brement du droit do propriété.Les bâtiments, en effet,
sont une partie du sol sur lequel ils reposent; leur

propriété et leur possession sont inséparables de la

propriété et de la possession do co sol, et, s'il y a une

séparation possible, elle no peut consister qu'en uno

espèco do j'us in re distinct du sol : /Edcs ex duobus

rébus constant : ex solo et superficie (L. 23, D,, de

usurp,). Le propriétaire conserve la corporis possessio
sur le sol et les bâtiments en tant qu'ils font partio de

co sol, tandis quo lo superficiaire no peut avoir quo la

juris possessio de la superficie. Ce qui nous confirme

dans cette opinion, c'est que cette distinction se trouve

implicitement dans la loi 3, § 7, influe (uti possidelis),
ainsi conçue : Dominus autem soli, tam adversus alium

quam adversus sxtperficiarium potior erit interdicto

(uti possidelis eas oedes); sed proetor superficiarium
tuebiiur secundum legemlocationi$,et ita Pomponius

quoqueprobat. D'après ce texte, le propriétaire a la

possession du fonds et lui seul a droit d'employer l'in-

terdit utipossidetis même contre le superficiaire. Si ce

dernier peut lui opposer de son côté l'interdit spécial
de superficiebus, c'est pour se faire maintenir unique-
ment dans la possession de son droit do superficie, dont

il jouit secundum legem locationis. C'est en effet uu

droit de jouissance que consacrent les termes mêmes
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do l'édit, et qui résulto do l'ensemble do la loi : Uti

aller ab altero fruemini... (D., 1, de super(iciebus);
mais il n'est point do mémo naturo quo celui qui s'ap-

pliquo aux servitudes, et c'est à tort quo M. do Savigny
associo do tous points co droit do superficie à cesjura
in re (De la Possession, § 47) : c'est un droit réel qui
so rattache plus entièrement à la choso inhérente au

sol, à laquelle il semble s'incorporer, plus matériel en

quclquo sorto, puisqu'il est susccptiblo de défection,
ce qui n'a pas lieu pour un merumjus : « Ncc quis de

vncro jure detruditur » (D., 44, §27, deusurp.).

L'emphytéoto a un jus in re analogue ; commo lo

superficiairo, il est en rapport direct et immédiat avec

lo fonds dont il a la possession utile ; aussi a-t-il un

interdit possessoiro véritable correspondant à son

utilis rei vindicatio. Cet interdit, modifié probable-
ment dans le sens de sa possession pour le distinguer
do l'interdit direct du propriétaire, énoncera la nature

et la qualité du fonds emphytéotique do la manière

suivante : Uti possidelis eum fundum vectigalem ou

emphyteuticarium.
Examinons maintenant de quels éléments se com-

pose cette quasi-possession à l'égard des servitudes
réelles seulement, car nous n'avons point à nous oc-

cuper des servitudes personnelles qui ne font pas l'ob-

jet do notre thèse. Nous nous proposons de ne donner

ici quo l'exposé des principes généraux, réservant les

détails pour l'examen de chaque servitude en particu-
lier.

Nous retrouvons dans la juris possessio les deux

éléments constitutifs de toute possession, Yanimus et

le corpus ; mais ils n'offrent pas tout à fait les mêmes
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caractères, du moins en co qui concorno lo corpus, Lo
fait d'appréhension no consisto plus dans uno main-

mise effcctivo sur la chose, mais dans l'exercico, dans
Yusus du droit quo l'on veut posséder, et à cot usus

doit so joindre le plus souvent la patientia domini,
c'est-à-diro l'absence d'opposition do la part du pro-
priétaire du fonds servant qui supporte l'exercico do

co droit.

La coexistence do ces deux éléments est nécessaire

et indispensable pour constituer la quasi-possession
des servitudes ; aussi est-il utile do constater leur évo-

lution uans la transmission do cetto possessiojuris,
Il va do soi quo lo mode originairo do l'occupation

est ici inapplicablo, parce qu'il est impossible d'avoir
une servitude sur un fonds, sans quo co fonds n'ait été

l'objet d'une appropriation antérieure, et quo par cetto
voie du reste on acquiert lo dominium tout entier et
non l'un de ses démembrements.

Quant à l'acquisition do la possession par transmis-
sion , les modes civils reconnus primitivement par lo

jus civile purent seuls constituer et transférer la pos-
session en mémo temps que la propriété. La tradition

fut tout d'abord impuissanto à transmettre aucun droit

incorporel : Incorporâtes res tradilionem non reci-

pere manifestum est (Gaïus, art. 2, § 28; Fragm.
Vatic, 47). La possession transmise de cette manière
n'avait aucun effet, et ne recevait do la loi ni soutien
ni protection : Si iler, actum, viam, aquoeductum

per luum fundum emero, vacuoepossessionis traditio
nulla est. Mais quand la théorie de h juris possessioeut
obtenu droit do cité, la tradition n'eut pas, il est

vrai, lo pouvoir de transférer lo droit réel do servitudo,
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mais elle permit à la quasi-possession do so constituer,
et, si même elle était légitime, d'invoquer lo bénéfice

do l'action publicienno, notamment quand l'exer-

cico do la servitudo était accompagné de la patientia
domini: « Si de usufruclu tradito agatur, publiciana
datur. Itemque servitutibus urbanorum proediorum

per tradilionem constituas, vel per palicntiam forte
si per domum quis suam passus aquoeduclum trans-

duci; item ruslicorum, nam et hic traditionem et pa-
tientiam tuendam constat» (D., 11, § 1, de publie, in
rem act.). Lo fait d'oxercer uno servitudo équivalut
même à la quasi-tradition, comme nous l'apprend
Javolenus : Ego puto usum ejus juris pro tradiliono

accipiendum esse;et c'est ainsi que la possession trans-
mise par la tradition ou acquise par Yusus devint aussi

efficace, grâce à l'intervention favorablo du préteur

(luitionepraloris), quo celle qui était constituée civi-
lement.

Quant au sol provincial, n'étant pas susceptible du
domaine quiritairo, il ne le fut pas non plus de ses
divers fractionnements : non-seulement la tradition,
mais même aucun des modes civils, n'aurait pu con-

férer, établir légalement un droit de servitude. Le pro-
cédé usité pour s'assurer alors le bénéfice et la jouis-
sanco d'un jus in re consistait dans l'emploi des pactes
et des stipulations (Gaïus, Com. 11, § 31). Sans doute
aucun contrat n'avait pour effet de créer un droit réel :

il no pouvait en résulter quo des obligations person-
nelles; mais lorsqu'il y avait eu tradition, il était

d'usage de se garantir l'existence et lo maintien de la

possession par stipulation, ou par uno clause pénalo,
ou par satisdation. Le tradens promettait do ne pas
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mettre obstacle à l'exercico do la servitudo. Plus tard,
lo droit prétorien vint également fortifier cetto pos-
session en lui appliquant par oxtension lo secours do

l'action publicionno et des interdits utiles, et faciliter

do cetto manière l'établissement des servitudes, au-

tant qu'il pouvait se réaliser, sur les fonds provinciaux :

Et in provinciali proedio constitui servitutes possunl
siea proecesserint quoe servitutes constituunt; lueri
enim placita inter contrahentes debent (Codo 31, § 3,
de servit, et aqua).

Soit quo la servitudo soit constituée ex jure proe-
torio par la quasi-tradition, ou par l'usus suivi do la

patientia domini, soit qu'elle lo soit par los modes

ordinaires du droit civil, il importo do déterminer lo

point de départ de la prise de possession, car il n'est

point toujours concomitant à l'acquisition du droit,
du jus in re. Il est d'ailleurs utile do le connaitro au

point do vue do l'action publicionno, et surtout do la

prescription dont il fixe lo moment où ello commenco
à courir. Avant tout ii faut distinguer si la servitudo

qui fait l'objet do la transmission existe déjà par elle-

même, ou si ello est établie seulement par l'acto cons-
titutif qui la transfère, Dans le premier cas, la posses-
sion est acquiso simultanément avec lo droit do

servitudo, sans qu'il y ait même exercice (corpus) par
l'effet du consentement du propriétaire assujetti ; car
le corpus préexistait chez lo tradens, et, par l'acto

d'aliénation, il a consenti à en faire l'abandon au profit
do Yaccipiens; et le résultat est le même, que la ser-
vitudo soit livrée séparément ou avec lo fonds dont
ello fait partie intégrante Supposons au contraire quo
la servitudo n'ait aucune existence antérieure, et
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qu'elle no la rcçoivo quo du fait translatif du droit do

propriété : il est évident que la quasi-possession no

commencera, dans cetto hypothèse,qu'à dater du pre-
mier acte d'oxercico que fera le propriétaire de la ser-

vitude ; en effet, la quasi-possession no préexistait pas
au droit do servitude, puisqu'elle devait résulter de la

constitution même du jus in re : son oxistenco n'a

donc pu précéder celle du droit lui-même ; ello ne

pouvait non plus so former en mémo temps quo colui-

ci, puisqu'il n'y a point do possessio juris sans qu'il

y ait exercico (usus) et intention de jouir jure servi'

tutis. Ainsi, lors mémo quo la quasi-tradition do la sor-

vitude se liait à la tradition du fonds, soit par voie do

deductio, quand, propriétaire do deux héritages con-

tigus, on vend l'un en se réservant uno servitude au

profit du fonds qu'on conserve, soit par voie do trans-

lata, quand vous grevez au contrairo yotro propro
fonds d'uno servitudo au profit du fonds que vous

venez d'aliéner, la translation de la possession du

fonds ne concorde point avec celle de la quasi-pos-
sossion du droit do servitude. La possessio corporis
sera acquise par l'effet do la tradition in proesentia

rei, tandis quo h possessiojuris ne le sera que lorsque
lo propriétaire du fonds en faveur duquel est établi
un droit de servitude aura commencé à faire des actes

d'exercice. Quant à l'établissement du droit en lui-

même, il sera le résultat de la quasi-tradition, pourvu

qu'elle ait été précédée de la clause constitutive de la

servitude : telle est l'hypothèse prévue par la loi 8,
communia proediorum. Mais la décision du juriscon-
sulte Pomponius se réfère non à l'acquisition de la

possession, mais à celle du droit de servitude. Voici
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la question qu'il so poso: Si quum duas habcrcm

insulas duobus eodem momento tradidero, videndum

est an servitus alterulris imposita valeat : quia alienis

quidem oedibus,necimponinccacquiristrviluspotest;
sed ante traditioncm peractam, suismagis acquirit,
vel imponit is qui tradit: ideoque valebit servitus

(voir aussi loi 33, \>r.,deservit, pmdiorumruslicorum).
Ainsi, dans cetto espèce, la servitude esi valablement

constituéo par le fait do la tradition ; mais il ne faudrait

pas étendro cetto solution à l'acquisition do la quasi-

possession.
Un long débat s'est élevé dans la doctrino sur lo

point do savoir si la convention pouvait à ello seule

transférer un droit réel do servitudo, sans qu'il soit

besoin d'une quasi-tradition. Cetto controverse con-

cernant plutôt l'établissement du droit de servitudo

que la quasi-possession, nous no pouvons l'exposer
ici; cependant hâtons-nous de diro quo, dans lo cas où

l'on reconnaît cet effet à la convention pure et simple,
ce qui no serait point notre avis, il faudrait nécessai-

rement un commencement d'exécution pour fonder la

quasi-possession du droit; do sorte qu'il pourra arriver

quo le concessionnaire de la servitude qui aurait été

assez négligent pour no point l'exercer, et en laisser

au contraire la jouissance au tradens, serait privé du

bénéfice des interdits quasi-possessoires, qui n'incom-

bent qu'au possessor juris, et n'aurait d'autro res-

source quo d'intenter l'action confessoire pour faire

reconnaître son droit.

Nous savons qu'outre le fait extérieur de la quasi-

possession, il doit s'adjoindre au fait intentionnel la

volonté d'exercer la servitude à titre do maître. L'ani-
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mus ne diffère pas ici, avons-nous dit, do celui qui
est exigé pour la possession proprement dito : il se

présento en effet dans les mêmes conditions et avec les

mômes caractères. Quant à la bonne foi, elle n'est pas
non plus nécessaire, ou du moins il n'y a d'exception
que pour la quasi-possession de la servitudo do conduito

d'eau, lo jus aquoe quotidianoe vel oestivoeducendoe,

qui doit avoir été oxercée avec la conviction do l'exis-

tenco du droit (D., L. 1, §§ 10 et 19, de aqua quoi, vel

cesl,).
Il faut que l'intention do jouir do la servitude pro-

prio nomine soit précise et formelle (tanquam idsuo

jure facerel); il ne suffirait pas do vouloir profiter do

la bienveillance de son voisin, et n'entendre exercer la
servitude que tant qu'il ne fera point d'opposition,
bien décidé que l'on est de s'abstenir désormais do tout
acto de jouissance dès qu'on en recevra l'ordre : sed
si prohiberetur, non faclurus. De même, Yanimus no

serait pas suffisamment caractérisé si l'on exerçait
un droit de servitude sur le fonds do son voisin par
hasard, accidentellement, et non jure servitutis; cet
exercice fortuit no saurait tirer à conséquence: non

quasi precario usum, sed quasi nec usum, car il y a

nécessité de prétendra à la jouissance du fonds : Jus

fundi possedisse oportet (D,, L. 7, de ilinere actuque
privato, et L. 1, § G, eod. Ut.).

La conservation de cette quasi-possession dépend
en principe, comme celle do la possession proprement
dite, de la possibilité constante de reproduire les actes

d'exercice. Il importo peu qu'ils aient été effectués par
le propriétaire du fonds dominant ou par uno autre

personne qui exercerait la servitude en son nom,
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comme un associé, un mandataire. Toutefois cos re-

présentants doivent on user régulièrement et non d'uno

manièro vicieuse ; cependant ils seraient censés en

user régulièrement s'ils possédaient nec vi, nec clam,
nec precario, quand bien mémo ils ignoreraient quo
leurs actes d'oxercico avaient pour effet do conserver

la quasi-possession : etiamsi ignoravit (hospes aul quis

alius) cujus fundus esset, perquem iret, relinerceum

servilutem (D., L. 1, § 7, de itin. actuque priv.). De

même, la quasi-possession serait conservée par l'en-
tremise d'un possesseur do bonne ou de mauvaiso foi

qui aurait exercé la servitude nomine fundi, commo si
ello était duo au fonds dont il était en possession :
Fundus enim qualiterse habens, quum in suo habitu

possessus est, jus non dépérit : neque refert, juste neenc

possideat, qui talem eum possidet (D., L. 12, que-
madmod. servit, omit,).

Dès qu'il n'est plus possiblo d'exercer la servitudo,
il y a perte de la possession, à moins que cetto impos-
sibilité no provienne d'un cas de force majeure, et alors
le préteur accordo le plus souvent la restitution in in-

tegrum (D., L. 1, §9, de itin. act. priv.; Code, 31, § 1,
et 32, de servit, proed. rustic). L'absenco d'actes

d'exercice, lo non-usage entraînera également la perte
de cette possession. Si co défao 4 d'exercice a pour
causo l'abandon do la servitude, la renonciation à la

faculté do s'en servir, la juris possessio sera définitive-

ment perdue ; tandis que s'il résulte du fait d'un tiers

qui y met obstacle, elle sera censée continuer, malgré
cetto interruption forcée.

Quand lo non-usago ne peut s'imputer qu'à la négli-

gence du possesseur, il est difficile do déterminer lo
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moment précis où la possession est perduo. Lo droit

do servitudo s'éteint biennio par un non-usago pro-

longé pendant deux ans ; la possession so perd-elle
en même temps quo le droit? La possession, ordinai-

rement, se conserve à la condition de la reproduction
continue des actes qui la constituent ; mais, en matièro

do servitudes, do celles notamment qui exigent lo fait

do l'homme, commo les servitudes rurales, il est im-

possible que les actos d'exercice soient continus et

permanents :Nemo enim tam perpeluo, tam continenter

irepotest, ut nullo momento possessioejus interpellari
videalur. Il suffit donc qu'ils soient répétés assez fré-

quemment, et à des intervalles assezrapprochés, pour

qu'il n'y ait pas do doute sur l'intention que peut avoir

le propriétaire du fonds dominant de se servir do la

servitudo. Il est permis cependant de supposer que la

cessation de la possession à l'égard des servitudes qui

s'éteignent par le non-usage ne devrait so prolonger
au delà d'une année, puisque c'est dans ce délai quo
les interdits quasi-possessoires peuvent l'intenter.

Ainsi la quasi-possession des servitudes de passage,
do conduite ou do prise d'eau so conservera pendant
la durée de l'année dans laquelle se sont accomplis les

premiers actes de possession, bien qu'ils n'aient pas
été répétés pendant tout le reste du temps: telle est du
moins la conséquence qui semble résulter des termes

de ces interdits : Uti hoc anno usus est.

Mais faut-il décider avec M. do Savigny (Traitéde la

possession, §45) que, dans lo cas d'extinction do la

servitude parle non-usage, la possession reste en sus-

pens tant qu'il n'y a pas reprise de l'usage ou expira-
tion dû temps requis pour la prescription extinctive,
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et quo si celle-ci s'accomplit, la possession ost pré-
suméo avoir cessé d'exister dès l'instant où la pres-

cription a commencé à courir ? « La possession, dit-il,
doit avoir été perdue pendant tout lo temps intermé-

diaire, quand mémo la faculté do disposer aurait tou-

jours pu so reproduire, s Comment peut-il so fairo,
nous lo demandons à M. de Savigny, que la continua-

tion ou la perto do la possession dépondo non de

l'existenco ou do l'absence do faits de jouissance, mais

do l'expiration d'un délai ? Eh quoi 1 si la prescription
extinctive peut s'opérer, n'est-ce pas pour cette raison

môme qu'il n'y a eu aucun acto do possession, mais au

contraire défaut total d'exercico? autrement, comment

concevoir la possibilité d'une prescription extinctivo

par le non-usago? Co qui est en suspens, ce n'est pas
la possession, mais lo droit, le jus in re, qui est me-

nacé de s'éteindre s'il n'y a pas renouvellement do

l'usage, et au sujet duquel on ne saurait dire, pendant
lo cours de la prescription, s'il s'éteindra ou non. De

mémo qu'il no peut y avoir prescription acquisitivo
sans qu'il y ait des faits de possession certains et con-

tinus, de même la condition indispensablo pour l'ac-

complissement de la prescription extinctive, c'est quo
la possession ait fait entièrement défaut dès le point de

départ de cetto prescription. Lo jus possessionis est,
nous l'avons vu, une causa facti, c'est-à-dire qu'il ne

subsiste qu'autant qu'il ne subit aucune cessation des

faits qui lo constituent; il ne comporte donc pas lo

doute sur son existence. Dans le système de M. de Sa-

vigny, il faudrait aller jusqu'à admettre qu'il suffirait

d'avoir posé un seul acto d'exercice à l'origine et au

début de la possession, et de reprendre ensuite l'usage
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delà servitude un instant seulement avant l'extinction

du droit pour qu'il y ait eu continuation do la possessio

juris, Or ne serait-ce point méconnaître sa nature quo
do la croire susceptible de semblables temps d'arrêt,
alors que la servitude à laquelle elle s'applique est de

celle qui s'éteint dans un délai relativement très-

court?

Lo non-usago est impuissant par lui-même à pro-
duire l'extinction des servitudes urbaines, parco

qu'elles s'exercent sponte sua, indépendamment du

fait do l'homme. Nous étudierons plus tard, quand
nous traiterons de la possession des servitudes quoein
habendo consislunl, à quelles conditions le proprié-
taire servant usucapola liberté de son fonds; car 11no

peut se dire en possession de liberté par cela seul que
lo propriétaire dominant n'use point do son droit do

servitudo. L'existence des ouvrages au moyen desquels
co droit peut s'exercer proteste sans cesse, tant quo
l'exercico est possible, contre toute possession con-

traire Mais quand il s'agit do servitudes qui s'éteignent

par le non-usago, lorsqu'il est nécessaire que lo pro-

priétaire dominant fasse lui-même des actes d'exercice

pour être en possession de son droit do servitudo, cet

usage seul fait obstacle à la liberté du fonds assujetti)

aussi, quo lo mattro de la servitude s'abstlenno de

l'exercer, et aussitôt sa quasi-possession sera commo

Interrompue , possessio interpellari videlur; en

sorte quo la possessio libertalis commencera à exis-

ter utilement au profit du propriétaire servant ; et

s'il no se produit aucun fait d'exercice, aucune

murpalio Uberlalis qui vienno interrompro cetto

possession do liberté %il en résultera l'affranchis-



- 63 -

sèment définitif du fonds ossujetti, à l'expiration du

temps requis pour l'extinction des servitudes par lo

non-usago. Il est donc permis do considérer dans co

cas lo propriétaire servant comme possédant constam-

ment la liberté de son fonds, et d'assimiler l'extinction

de la servitude parle non-usage à une sorte tfusucapio
libertatis,

L'exercico irrégulier et contraire au titre constitutif

entraine la perte de la servitudo, comme lo défaut ab-

solu d'usage La possession se perd mémo avant lo

droit ; car celui-ci no s'éteint qu'après deux années do

non-usage, tandis qu'on n'est plus généralement reçu
à invoquer uno possession qui no se fonde sur aucun

fait do jouissanco effectué dans l'année Supposons,

par oxemplo, qu'on fasso autro choso quo co quo le
droit do servitudo permettait do faire : non-seulement
il y a perte de la possession et du jus in re, mais il n'y
a pas, en retour, acquisition d'un droit nouveau, parce
qu'il est impossible do prescriro contre son titre : Me-
lius est non habere titulum quam habere vitiosum, A-

t-on néanmoins lo droit do so prévaloir de la possession
du nouveau modo d'exercice et do recourir, en cas do

trouble, à l'emploi des Interdits quasi-possessoires si
lo possesseur prétend avoir usé do co mode nec vi,
nco clam> nec precario? Il faut distinguer s'il n'est

qu'un accessoiro de la servitudo, s'il no peut avoir uno

constitution Indépendante do la servitudo, caria pos-
session no serait alors d'aucuno utilité, clic ne s'appli-
querait point efficacement à un modo d'exercice qui
n'aurait pohit uno individualité distincte de celle du
droit principal. Mais s'il constitue une servitude nou-
velle qui puisse s'exercer indépendamment do la pre-
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mlère, nous n'hésitons pas à penser qu'il sera suscep-
tible d'unb quasi-possession utile à l'effet do permettre
au possesseur de faire usage, s'il y a lieu, des interdits

quasi-possessoircs. Toutefois il n'appartiendrait pas à

cette possession de fonder par la prescription l'établis-

sement de cette nouvelle servitudo ; car non-seulement

la proscription no peut modifier lo mode d'exercice de

la servitude, c'est-à-d Ire ri l'augmenter ni lo restreindre

dans sa constitution primitive, mais elle no saurait

établir aucun droit s'il n'y a juste titro et bonno foi.

M. Molitor est d'un avis différent : il soutient que, dans

co cas, la servitudo sera acquise par la prescription do

dix et vingt ans; il est vrai qu'il n'admet point la néces-

sité du juste tltro pour fonder la prescription acquis!-
tivo. Mais la bonno foi, qui est aussi uno condition in-

dispensable, se rencontre-t-clle toujours dans l'exercico

d'une servitude qu'on sait n'être pas ccllo qui avait été

constituée originairement? Notons quo cetto môme

condition do bonno foi,qui est exigéo pour la servitudo

de conduite d'eau, empêcherait de posséder utilement

un mode d'oxercico autre que celui qui avait été établi

par le titre constitutif,

Lorsqu'au lieu de faire autro choso que co quo com-

portait le droit do servitude, on soconforme à la teneur

du tltro, sans se renfermer toutefois dans les limites as-

signées ài'êtenduo do co droit, il n'est pas moins con-

servé, bien qu'on les ait outrepassées : Magis enim hie

plus quam aliud cgisse videlur (D., L. 0, § 1, servitus

vindtcelur; L. 11, quemad. servit, amitt.), Quant à la

possession qui excède le mode de jouissance déterminé

par le titre, si elle satisfait d'ailleurs aux conditions

requises pour donner ouverture aux interdits quasi-
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possessoires, ello pourra être invoquée utilement parle
possesseur do la servitudo.

Si l'oxercico n'avait porté quo sur uno partio du

droit, cette possession incomplèto suffirait pour lo

soustraire aux effets de la prescription extinctive

(manet jus inlegrum). Mais si le propriétaire de la

servitude était troublé dans l'exercice de cetto quasi-
possession , il n'aurait pas le droit de so prévaloir
d'uno possession autre que celle dont il a joui, et il

serait obligé de restreindre la formule do son interdit

suivant lo modo et l'étendue de sa jouissance, sauf à
avoir recours à l'action confessoire pour so fairo main-
tenir dans l'intégralité de son droit do servitude

Cependant il pourra arriver quo la naturo do la servi-
tude soit telle, que la possession d'uno partie équi-
vaudra à la possession tout entière. Nous en avons la

preuve dans la solution que donne la loi 0, au Digeste,
quemadmodum servitutes amitluntur: un tmmeublo

grevé do la servitudo do passago a été l'objet d'un

partage; on l'a divisé en plusieurs lots secundum la-
liludinem vias, c'est-à-dire de telle sorte que les parts
longent lo chemin parallèlement. Celui-ci, situé à l'ex-
trême limite do chaque héritage, comprend dans sa

largeur un terrain commun. Si le partago n'ost exercé

que sur un des côtés du chemin, la servitudo n'en
subsistera pas moins sur tout lo parcours do co che-

min, parce quo l'exercico est indivisible. Mais si, au

contralro, lo fonds asservi a été partagé secundum

longiludinem vice, c'est-à-dire de manière à ce quo
la ligne séparativo des diverses parties du champ, au
Heu d'ètro parallèle au chemin, y soit perpendiculaire,
et si le partago n'a été exercé quo sur cette part, elle
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seule aura désormais le bénéfice de la servitudo, tan-
dis que l'autre partie du chemin, sur laquelle aucun
fait do possession n'a été posé, sera libérée par l'effet
du non-usage

Lorsqu'une servitude se trouve contenue dans uno

autro, il est évidont que l'exercice de la plus impor-
tante sauvegardera lo droit et la possession do la moins
étenduo ; mais la réciproque ne sciait vraio qu'autant

quo la secondo serait un des modes d'exercice de la

première, ou qu'il résulterait do l'ensemble de chacuno
d'elles que l'option pour l'exercico do l'une ou l'autro

impliquo l'oxcrclco du droit tout entier.
Outra l'impossibilité matériello d'exercer des faits

de possession, la loi reconnaît une impossibilité mo-

rale, en faveur de laquelle ello lèvo les effets do la

prescription oxtinctivo. Ainsi la servitudo no serait pas
éteinte, bien qu'elle n'ait pas été exercée, si celui à

qui elle est duo est incapable de faire valoir ses droits,

par cxcmplo lorsqu'il est en démence ou en minorité.
Cette immunité couvrira mémo les droits d'un tiers

qui, sans être dans ces conditions exceptionnelles, so
trouverait en communauté do biens avec lo mineur ou

l'homme en démence En conséquence, la servitudo

qui existerait sur un fonds commun, malgré l'abscnco

complète d'oxerclco, serait néanmoins conservéo en

vortu du princlpo que lo mineur relèvo le majeur

(D,, L. 10, pr., quemad. serv. amilt.). Il en serait do

même dans lo cas do copropriété, si l'un des copro-

priétaires avait seul usé du droit do servitudo.

Après avoir parlé du rôle do la quasi-possession
dans la prescription extinctive, il ne nous reste plus

qu'à l'examiner dans la proscription acqulsltlvo.
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Les servitudes n'ayant pas été considérées, à l'ori-

gine, comme susceptibles do possession, il semblerait

que l'usucapion no dût point s'y appliquer. Cependant
un texte de Paul nous apprend qu'uno loi Scribonia

supprima l'usucapion relative aux servitudes : Eam

usucapionem suslulit lex Scribonia, quoe servitutem

constituebal (D., L. 4, § 29, de usurp.). Ce serait so

perdro dans de vaines conjectures quo de chercher à

déterminer l'époque où s'introduisit dons la législa-
tion romaine cette sorte d'usucapion ; uno grande obs-

curité règno autour do cette institution. Toutefois on

peut présumer qu'elle reçut uno application plus con-

stante et un développement plus large dès quo l'in-

terprétation des jurisprudentes eut conduit à la théo-

rie do la qùasi-possessio.
Cette usucapion embrassait-elle à la fois les servi-

tudes urbaines et les servitudes rurales ? Nous retrou-

vons sur cette question les mêmes incertitudes.,
M. Molitor pense quo les servitudes urbaines, à causo

do leur caractère de continuité, pouvaient seules être

usucapées, tandis quo les servitudes rurales, pour un

motif contraire, n'étaient accessibles qu'à la prescrip-
tion longisstmi temporis. La loi Scribonia, d'après ce

savant professeur, aurait eu pour but do supprimer

l'usucapion do deux ans (liennio), qui faisait acquérir
les servitudes urbaines, Mais où sont les prouves his-

toriques qui attestent quo ces derniers étalent seuls

l'objet do l'usucapion ? c'est là une do ces supposi-
tions ingénieuses contre lesquelles il est bon de so

mettre en garde, parce qu'elles tendent à s'affirmer

comme des vérités indiscutables. D'ailleurs, si l'on en

croit Cicéron, cetto opinion no serait rien moins quo
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fondée. En effet, dans un passage do son discours

pour Cccclna, il dit expressément, à l'occasion des ser-

vitudes d'aqueduc, de puisago et de passage, quo la

jurisprudence leur avait appliqué l'usucapion : Sed

rata auctoritas harum rerum omnium a jure civili

sumilur, Lo mot auctoritas désigno ici l'usage à fin

d'acquérir, et c'est en co sens qu'il faut ontcndre ces

mémos expressions do la loi des Douze-Tables : Adver-

sus hoslem oeterna auctoritas eslo (1).
Quoi qu'il en soit, Il fut un temps où aucune servi-

tudo no put ôtro usucapéo, car, à partir do la loi Scri-

bonia, tous les textes s'accordent à dire que les servi-

tudes, soit rurales, soit urbaines, n'étalent point

acquises par usucaplon: Servitutes usunoncapiun-
tur. Elles no pouvaient être usucapées qu'avec la pro-

priété do l'immcublo dont elles faisaient partie : Hoc

jure utimur, ut servitutes perse nusquam longo icm-

porecapipossint; cum oedificiis possint (D., L. 10, § 1,
de usurp. et usucap,). C'est alors quo la jurispru-
dence prétorienne, qui s'était toujours donné pour
mission do suppléer aux lacunes et à l'insuffisance du
droit civil, substitua à l'antique formo do l'usucapion
la proscription do long temps, la longi temporis

proescriptio. Celle-ci avait sur la précédente cet avan-

tage important, qu'cllo livrait moins lo propriétaire

négligent aux surprises d'une occupation étrangère,
do l'usurpation d'un tiers dont il subissait souvent les

effets, avant mémo d'avoir pu la connaître, Cettncon*

(t) Dans d'autres endroits, Clcéron emploie en ce sent le mot autto*
rilat : Les usum el auclorilalem fundi jubet esseliennium; at uti-
mur eodemjure in tdibus, qux in tegt non appeUanlur,.,, et ce texte
emprunté à tes Topiques » tfuortfdni tuui aucloritat fundi biennium
tttttitttiimtdium,.,
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véniont, qui résulto d'uno prescription trop courte,
M. Demolombe lo slgnalo particulièrement en matlèro
do servitudes, et les raisons qu'il en donne trouvent
ici leur place : « La proscription acquisitivo, dit-il, pré-
sentait un doublo danger, soit parce qu'elle pouvait
facilement s'acquérir à l'insu du propriétaire par la

négligence ou la collusion d'un fermier ; soit parco
qu'elle offre le plus souvent un caractèro équivoquo,
et qu'ello peut n'ôtro, de la part du propriétaire lui-

même, que lo résultat de ta tolérance, do la familiarité
et des rapports du bon voisinage, ou même seulement
do son inattention. »

Peut-ôtro oxlstalt-il copondant uno exception rela-
tivement aux servitudes d'aqueduc et do puisage, car
un toxto do Paul semblo admettro quo lo propriétaire
qui les a perdues par lo non-usago a la possibilité
do les recouvrer par usucaplon : Servitus haurien-
doe aquai vel ducendoe biennio omissa intercidit, cl

bienniousurpala recipitur (Sentences, 1, XVII,§2).
Il n'est guèro probable quo co texto so réfère au temps
où l'usucapion faisait acquérir les servitudes biennio;
il faut plutôt voir dans cetto particularité une faveur

touto spéciale accordée à tltro do dédommagement t\
celui qui avait perdu les servitudes par lo non-usage
On comprend aisément quo la loi so soit montréo plus
facllo à concéder les moyens do reconquérir un droit

dont on jouissait antérieurement qu'à autoriser l'ac-

qulsttton d'un droit nouveau. D'ailleurs la servitudo

d'aqueduc, en dehors do cotte circonstance exception-
nelle, s'acquérait, commo les autres droits réels, par
lo long usage, longa possessione, commo lo prouvo la
loi 10, au Digesto (si quemad, serv. vind.): Si quis
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diulumo usu cl longa quasi possessione, jus aquoe
duccndoe nanclus sit, non est et necessedocere de jure

quo aqua constituta est, velutt ex legalo, vel alio

modo; sed ulilem habet aclionem, ut ostendal per
annos forte toi usum se nec vl, nec clam, nec preca-
rio possedisse.

Cotte prescription do long temps n'était pas d'ail-

leurs uno innovation dans la législation romalno ; olto

doit ètro regardéo plutôt commo d'importation pré-
torionno, car elle était déjà appliquéo depuis quclquo

temps aux fonds provinciaux. C'est là quo los pré-
teurs commencèrent à pourvoir la possession, dont
ces fonds étaient susceptibles, d'interdits et d'actions

utiles qui relevèrent presque à l'égal du droit do pro-

priété. Les avantages do cetto possession en néces-
sitèrent ensuito l'application au sol italique

On a prétendu quo cetto prescription no concer-
nait que les servitudes urbaines, et qu'à l'exception
des servitudes d'aqueduc et do passago ello no s'éton-
dalt pas aux servitudes rurales. Cependant la loi 12

(au Code, in fine), de proescriplione longi. temporis,
semble dire au contraire, d'après la généralité do ses

termes, qu'elle était applicable indistinctement à toutes
servitudes : coelem servitutes,

Il y avait certains biens qui échappaient à cetto

prescription : c'étaient ceux du fisc, des Impubères et
ies fonds dotaux. Quant aux biens des mineurs, s'ils
n'étalent tous Imprescriptibles, l'étaient du moins
sans contredit les proedla rusltca aul suburbana, qui
no pouvaient être aliénés sans un décret du magistrat
(D., L. 10, quemad. servit, amitt.). Ainsi le long usage
n'était point de nature à faire acquérir un droit do
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servitudo sur ces immeubles, et aucune action con-
fessoiro utilo eût été accordée à celui qui prétendait
posséder un droit semblablo diuturno usu et longa
quasi possessione. Toutefois la possession, qui eût été

Impuissanto à créer un droit réel sur ces biens, n'était

point, à notre avis, destituée de tout effet et de touto

protection, quand ello était de bonne fol et qu'elle
était exempte des vices do violence, do clandestinité
ou de précarité ; on sorte quo lo possesseur de bonne
fol qui aurait joui pendant l'annéo du jus in re, nec vi,
nec clam, nec precario, aurait non-seulement droit

aux fruits, mais il pourrait so fairo maintenir en pos-
session au moyen des interdits quasl-possessoircs,
sauf, il est vrai, à succomber ultérieurement dans

l'instance sur l'action confessoiro que sont fondés à

intenter contro lui les propriétaires des biens impres-

criptibles. Ainsi une chose peut ètro affectéo de cer-

tains vices qui la rendent impropre à l'usucapion,
sans quo cetto possession qui n'est pas in causa usu-

capiendi soit privée du bénéfice des interdits posses-
soires.

Il y a lieu do supposer que les délais requis pour
l'accomplissement de cette prescription longi temporis
furent les mômes en matière do servitudes qu'en
matière immobilière. Uno constitution d'Antonln (C,
L. 2, deservitulibus) confirmo du moins cette opinion,

puisqu'elle met sur la mémo ligno, sous lo rapport do

l'acquisition par lo long usago, les servitudes et les
choses Immobilières : quoesita est tempore cxemplo
rcrum immobilium. Cependant il est probablo qu'à

l'ortgino le temps do la possession ne fut pas fixé, et

que la duréo était soumise à l'appréciation des ma-
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glstrats, qui la déterminaient selon les circonstances,
la nature et la qualité des servitudes ; en effet, la

loi 10 précitée, D., si serv. vind., nous présente cetto

possession commo d'uno durée indéterminée, per
annos forte tôt usum. Quoi qu'il en soit, il est cer-

tain que, sous Justinicn, cette prescription fut fixéo
à dix ans entre présents, et à vingt ans entre absents

(Cod., L.12, de servit.). Pour compléter lo temps do
la possession, il était incontestable qu'on était autorisé
à joindre à la possession celle de son auteur, pourvu

qu'elle ne fût pas entachée do ces vices qui fermaient
accès à toute prescription.

La quasl-possosslon, pour conduiro à la prescrip-
tion , ne dovalt subir dans son cours aucuno interrup-
tion. Mats il s'agit do savoir quels actes étalent inter-

ruptifs delà possession. Celui qui, par excmplo, était en
volo do prescrire uno servitudo urbaino n'était-11

interrompu quo par lo contrarium aclum, qui faisait

obstacle à l'exercico do sa servitude, ou par la sup-

pression dos ouvrages au moyen desquels elle s'exer-

çait? uno simple défense oxtrajudictatre auralt-ello
eu co pouvoir d'arrêter lo cours do la prescription?
Nous pensons, aveoM. Muhlenbrucht, quo l'interrup-
tion no résultait, dans co cas, quo do l'impossibilité
matéricllo où se trouvait lo possesseur do so servir
désormais do son droit de servitude. Sansdoutola

possession qui se poursuit malgré la prohibition qui
émane du propriétaire dominant est uno possession
viclcuso à l'égard do celui-ci, qui aura lo droit do

repousser l'action possessolro au moyen do l'ex-

ception de la violence; car nous avons vu que la

simple défense faite par gestes, par paroles, ou môme
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par lo jet d'uno pierre, suffisait pour vicier la posses-
sion, qui met en mouvement les interdits possessoires.
Est-ce à dire, néanmoins, qu'elle sera censée violente
relativement à la prescription? nous no le croyons
pas, parce que la violence qui s'oppose à l'accomplis-
sement do la prescription, qui ne permet point que la
chose soit in causa usucapiendi, doit être tout autre-

ment caractérisée, et que la loi a principalement en
vuo celle qui tend à l'usurpation ou à la dépossession.
D'ailleurs il semblo bien résulter dos lois 0 et 20 au

Dig., deproed, urban,, qu'il est utile et nécessaire

qu'il y ait un acto contraire qui empècho l'oxcrclco do
la servitude Toutefois, si cette défense était faite au
début de la possession, ello la rendrait vlclouso, mémo
à l'effet d'acquérir la prescription, parce qu'on pour-
rait la considérer alors commo exclusive do la bonne
fol ; mais lorsqu'elle se produit dans lo cours do la

possession, ello ne saurait, mémo à co point do vue,
avoir quelque influence sur l'effet do la prescription,
puisque la condition de bonno on do mauvaiso fol n'a
d'influence qu'à l'orlglno de la possession, ab inilio

possidenlis, Nous déciderons do même, pour les ser-
vitudes rurales, quo la simple prohibition est insuffi-
sante pour interrompre la prescription (D,, L. 4, § 27,
de usurp.), bien qu'elle rendo non rccovables les in-

terdits quast-possessolres, parce qu'il n'oxlsto pas en
droit romain, commo en droit français, uno corréla-
tion complète et identique entra les qualités do la

possession ad usucapionem et celles de la possession
ad interdicta. Cependant, si le possesseur venait à

reconnaître lo droit de son adversaire, sa possession
no serait utile ni à l'effet d'intenter les interdits quasi-
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possessoires, ni à l'effet d'acquérir la prescription,

parco qu'elle manquerait de l'élément indispensable à

toute possession juridiquo, de Yanimus rem sibi ha-

bendi vel tenendi.

Quant à la bonne foi, nous venons do lo dire, ello
doit so trouver au fond do toute possession qui ost
in causa usucapiendi. La prescription do dix et vingt
ans est, en effet, une sorte d'usucapion qui repose sur
la mémo base que cette institution dont elle a pris la

place (1). On s'accorde moins à reconnaître la néces-
sité du juste titre, bien quo nous serions tenté d'assi-
mllor cette prescription à l'usucapion, dont elle no so

distinguerait quo sous lo rapport do la durée. Nous no
saurions contester la valeur et les avantages du systèmo
contraire, surtout en présenco du texto de la loi 10,
au Dig., si servit, vindic, quo nous avons citée récem-

ment, et qui semblo faire bon marché du titre en lui-
même i Non est ei necessedoccre de jure quo aqua
consliluta est. Toutefois il ost possible de donner uno
autro explication et do prétondro que cetto loi viso

l'hypothèso do cette possession cujus origo memortam

excessit, et pour laquelle il n'y a pas lieu effectivement

d'exiger lo juste tltro et mémo la bonno foi ; cotto

prescription longissimt temporis est suffisante pour
constituer civilement lo droit qu'un si long usage a
consacré : juris constituti loco habetur,

(1) La bonne fol estaussi utile, comme nous l'avons déjà fall obser-
ver, pour la quasi-possessionduJui floue ductndx. Quelquesauteurs,
et entte autres RoevarJus, ont cru la;trouver contenuedans la posses-
sion qui n'est entachéed'aucun vice, dans la jouissance de eetul qui

•possèdenée vi, nec clam, nec precario. Cette opinion est trop abso-
lue, pulsqu'au tujet decelte servitude, la lot l, g 10,deaqua quotidiana
l'exige en outre de ces trots caractères, et qu'il peut te faire qu'ils so
rencontrent quelquefois Indépendammentde la bonne fol.
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Au surplus, en admettant qu'il no soit question quo
do la possessio longi tcmporis, on peut encore in-

duire de co toxto que la loi no dispenso point do
l'existence du titre, quo mémo elle lo présupposo et

en fait lo fondement et la condition do touto action
civile ; mais, quant à l'obtention de l'action utile, ello

so contento d'exiger la preuvo de cette longue posses-
sion, sans s'enquérir, dans co cas, s'il y a titre ou non,
et do quelle manière lo droit do servitude a été acquis.

Il n'est pas besoin quo lo maître du fonds servant
sache quo vous exerciez la servitude Aucun texte no
fait dépendre l'accomplissement de la prescription do
la connaissance qu'a pu avoir lo propriétaire servant
do la quasl-posscsslon du propriétaire dominant. Si lo
rcscrlt d'Antonin (L. 2, 0, de servitutibus) parlo do
la scientia domini, s'il poso en fait quo lo propriétaire
scrvantconnaissaiti'oxcrclcodo la servitudo, cosciente,
c'est pour indiquer quo la possession n'était point clan-
destine.

SECTION II.

DE LA QUASl-rOSSESSiON DES SERVITUDES POSITIVES.

Lo droit romain distinguait deux classes do servi-
tudes prédlalos : les servitudes urbaines, jura proedio-
rum urbanorum, et les servitudes rurales, jura proe-
diorum ruslicorum. Nous aurions pu nous conformer
à cetto division et étudier la quasi-possession rolativo
à chaque servitudo urbaino ou ruralo; nous avons pré-
féré cependant adopter une autre classification, qui
avait une importance touto spéciale au point de vuo do
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l'acquisition do la possession, et qui, du reste, embras-

sait de la môme manlèro la généralité des servitudes ;
en conséquence, nous les avons divisées en servitudes

positives et en servitudes négatives. En effet, cetto
division so rapporte à la possession, en ce sens que ses
conditions d'application se modifient selon quo les ser-
vitudes sont positives ou négatives; et, do plus, elle
est générale, puisque touto servitudo peut se ramener
à un fait positif ou négatif. C'est ainsi que les jura in

re, envisagés sous le rapport de l'avantage qu'ils pro-
curent, consistent soit à faire quelquo acte d'cxorclco
sur lo fonds d'autrut, in faciendo, comme par oxcmplo
do passer sur l'héritage du voisin, soit à établir un

ouvrago ou avancor un couvre quelconque sur lo fonds
d'un autre, in habendo : comme le droit d'avoir un

balcon, uno gouttière,etc.; soit à empêcher quelqu'un
de faire uno chose qui, sans cela, no lui serait pas inter-

dite, in prohibendo : par exemple de bâtir ou do plan-
ter sur son fonds. Dans les deux premiers cas, quand
la servitude consisto in faciendo ou in habendo, ello
est dite positive, et, dans lo troisième cas, celui do la

servitudo tn prohibendo, ello est dito négative.

§ I. — Des servitudes positives qui consistent
in faciendo.

Lo fait matériel (corpus) qui constltuo la quasi-pos-
session des servitudes do cetto classe est un acto per-
sonnel et indépendant en sol, qui no so rattache pas
d'uno manière Immédiato à la possession du fonds

servant; il présente en outre un caractère do discon-

tinuité qui distinguo principalement ces servitudes do
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celles qui forment la seconde classe : Talcs ideo sunt

servitutes, ut non habcant certam continuamque pos-
sessionem (D., L. 14, de servilut.). Comme il est im-

possible quo le rapport qui doit exister entre le posses-
seur et le fonds assujetti soit ici continu et permanent,
il importo que l'acte qui le constate extérieurement
ait été effectué au moins uno fois ; mais il arrivera

rarement qu'un seul acte suffise pour constituer et

caractériser la quasi-possession. Il appartiendra au

juge d'apprécier, suivant les circonstances, si tels et

tels faits do jouissance ont les caractères d'une vérl-

tablo possession.
La prise do possession peut ètro vicieuse et l'exer-

cice irrégulier, sans que la juris possessiocesse d'exis-
ter. Ainsi il est possible quo celle-ci soit lo résultat
de l'usurpation violente, mais la quasi-possession n'en
sera pas moins acquise, car il est indifférent, au point
do vuo de son existence, que le fait qui lui donne nais-
sance ait été accompli vi, vel clam, vel precario. Sans

doute, la possession sera entachéo d'un vice qui rendra
non recevablcs les interdits quasi-possessotres, et qui
fora obstaclo à l'exercice de l'action publlclenno ; mais

elle n'en existera pas moins à la suite de cetto appré-
hension défectueuso ; autrement, quelle raison y aurait-

Il do lui opposer les exceptions do violence, do clan-
destinité ou de précarité, qui n'auraient évidemment

aucun sens s'il n'y avait aucune possession ? (Do Sa-

vigny, Traité de la possession, § 40.)
Quant à l'élément moral, à ranimas, il consisto Ici

dans l'intention d'exercer la servitude à titre do droit :

Servitute mus non videlur, nisi is qui suo jure uti se

crçdidil ; idcàque si quis pro via publica vel pro aile-
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rius servitute mus sit, nec interdictum, nec actio uli-

liter competit (D., L. 25, quemad. servit, amitt.),
La conservation de la quasi-possession des servi-

tudes de notre classe résulte de la possibilité de

reproduire les faits de jouissance dont elles sont sus-

ceptibles. Il n'est pas nécessaire quo ces faits, commo

nous l'avons déjà remarqué, émanent du propriétaire
dominant : ils peuvent s'effectuer par un représentant

quelconque, pourvu qu'il exerce la .servitudo en son

nom jure servitutis, ou même par l'entremiso d'un

possesseur do mauvaiso (oi qui exercerait nomine fundi.

(D,, LL. G et 20, quemad. servit, amitt.).
De même, la possession sera perdue corpore quand

il sera impossible de poser aucun acte d'exercice; et

animo, quand le quasi-possesseur renoncera à la

jouissance de la servitude. L'inaction de ce dernier

ferait présumer cette renonciation, et entraîner par
conséquent la perte de la quasi - possession ; il serait

difficile de déterminer rigoureusement à partir do quel
moment l'inaction du possesseur impliquera l'aban-
don do l'usage do la servitude, Toutefois, comme les

interdits quasl-possessoircs ne sont rccovables quo
dans l'année où il a été fait des actes do jouissanco, il
en résulte que l'abstention prolongée pendant plus d'un
an aurait pour effet d'enlever à la possession un do ses

avantages les plus précieux, celui d'être protégée par
des interdits spéciaux, si même elle no produisait pas en
réalité son extinction. Cependant cette présomption de
renonciation ne serait pas fondéo si la nature do la
servitudo ne comportait qu'un exercice intermittent
ou susceptible de ne se renouveler qu'à do longs in-
tervalles de temps. Il arrivera souvent en effet qu'un'
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droit de servitude ne sera consenti qu'à la condition

d'être exercé périodiquement ou à l'occasion de cer-
tains faits qui n'ont lieu qu'à des époques très-éloi-

gnées (1) : c'est ainsi qu'un droit de passage peut
avoir été constitué uniquement en vue d'une coupe
de bois, du curage d'un étang, d'une extraction de

pierres, de réparations à faire à un bâtiment, etc. Il
est évident que dans tous ces cas on no peut exiger
du possesseur qu'il fasso d'autres actes d'exercico quo
ceux qui sont nécessités par la cause, l'événement ou

l'opération qui y donne lieu, et qu'il serait aussi Incon-

séquent qu'injuste de le déclarer déchu d'une pos-
session à iaquelle rien ne prouvait encoro qu'il avait
renoncé. Il y aurait, au contraire, perte et déchéanco
de la possession si, à l'époquo du renouvellement do

l'exercice, ou lorsque se produisent les faits qui com-
mandent et exigent des actes de possession, il s'abste-
nait do les accomplir et do les poser à nouveau. Tello

n'est pas copondant la solution que donno la loi 7, au

Digeste, quemad, servit, amitt., puisqu'elles? contento
de doubler le temps pendant lequel la servitudo de-
vait être exorcée, et qu'elle no l'a pas été, duplicato
tempore consliluto, Lo procédé pourra s'appiiquor sans

inconvénient quand il s'agira de servitudes dont
l'exercico comporto uno périodo de temps assezcourte
et assezrapprochéo, comme celle do priso d'eau qui

(t) Il peut se présenter des cas où 11sera Impossible de prévoir le
retour des actes d'exercice, et où 11n'y aurait rien d'extraordinaire
qu'il s'écoulât plus d'un demi-siècle sans qu'il y ait lieu d'user de la
servitude. Supposons qu'un droit de passagesoit établi pour donner
accèsà un sépulcret la destination du lieu emporte nécessairementla
conservation constante de la servitude, quel que soit le temps pendant
lequel on n'en aura point fait usage(D., L. 4, quemad. s<rv. amitt.).
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s'exercerait altemis annis vel mensibus ; mais il de-

vient impraticable s'il doit s'appliquer à des servitudes
dont la jouissance aura lieu non-seulement à des in-

tervalles d'années très-éloignés les uns des autres,
mois encore à des époques indéterminées.

Maintenant que nous avons énoncé, sous le rapport
do l'acquisition, do la conservation et do la perte do
la quasi-possession, les principes qui sont communs à
toutes les servitudes de notre classe, analysons en

détail les faits de possession de chacune d'elles. Parmi

les principales servitudes quoein faciendo consistunt,
il faut compter : le droit de passage, ou Yiter ; la servi-
tudo de conduite d'eau, aquoeduclm t celle de pui-
sage, aquoehauslus. Les autres, moins importantes,
sont : la servitude d'abreuvoir, pecoris ad aquam ap-
pulsust le droit do pacage, juspascendipecoris; celui
de fairo cuiro de la chaux ou du plâtre, do tirer du

sable ou de la pierre, jus calcis coquehdoe, arenoe fo-
diendoe et lapidi eximendi, etc. Passons en revuo sur-
tout les premières, sur lesquelles il convient d'in-

sister.

JusitineriSiacluSfVioe,

Viter donnait àcclul à qui il était dû la faculté d'aller

et venir, de so promener à pied et mémo à cheval sur

le terrain d'autrul ; Yaclus, celle de jairo passer uno
bèto de sommo ou un chariot ; la via comprenait en
outre lo jus trahendl lapidem aut lignum.

Les faits constitutifs de la quasi-possession con-
sistent à passer jure servitutis sur lo fonds d'autrul ;
et ces actes do passago doivent être plus ou moins

étendus, selon lo modo do servitudo quo l'on prétend
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exercer; de plus, il faut qu'ils témoignent et révèlent

l'intention expresse que l'on a do les accomplir à titre
do droit et en son nom, ou au nom d'un autro pour

lequel la servitude est exercée. SI l'on n'usait du pas-

sage qu'à titre de tolérance, jure familiaritatis et non

senilutis, ou accidentellement, à titre provisoire,
faute de pouvoir passer sur son fonds ou sur la vole

publique par suite d'une impossibilité matérielle causée

par un écoulement ou une inondation qui a rendu
cette voie impraticable (D,, L. 1, §6, de itin. actuque

priv.), ou à titre précaire par l'effet d'uno conces-
sion révocable (precarium), ou do la reconnaissance
du droit du propriétaire du fonds sur lequel on a
oxcrcé la servitudo de passago, la quasl-possesslon

manquerait d'un des éléments indispensables à son

cxtstenco : ello n'aurait point lo caractère Juridique,
qui l'autoriso à s'affirmer comme un droit digne do

respect et de protection ; et ce caractère ne sera suffi-
samment accusé pour assurer au quasi-possesseur lo
bénéfice des interdits quasl-possessoircs que lorsqu'il
se sera servi dans lo courant do l'année actuelle, et

pendant trento jours au moins, du jus itineris, de
Yaclus ou do la via (D., L. 1, § 3, de itin. actuque

priv.).
Lo possesseur peut, dans le cas do l'insuffisance do

sa possession, so prévaloir do celle de son auteur, à

condition, bien entendu, qu'elle soitutllo et exempte do
vices ; peu importo d'ailleurs à quel titre il lui a suc-
cédé , soit à titre particulier, soit à tltro universel. La
loi 5, § i, Dig., de itin. actuque prie.) décide en effet

quo l'interdit de itincre incombe non-seulement aux

successeurs ordinaires > mais mémo à l'acheteur d'un
e
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fonds qui est en possession du jus itineris. Il en ré-

sulte que ce dernier est constitué possesseur par le
fait de la tradition du fonds, car si la jonction des

possessions ne s'était pas opérée, il lui eût été impos-
sible d'invoquer les actes de jouissanco effectués par
son auteur. Cetto solution est effectivement conforme
au principe quo nous avons émis antérieurement, à
savoir que, grâce à la préexistence du corpus/qui est
transmis du tradensb Yaccipiens, lorsque la quasl-
traditlon d'une servitudo civilement établie so lie à
la tradition du fonds, l'acquéreur dovient immédia-
tement quasi-possesseur, avant même d'avoir com-
mencé à jouir de son nouveau droit.

La quasi-possession du jiis itineris so conserve,
comme tous les autres jura in re, par l'exercico qui
en est fait, et so perd par le non-usage. Nous savons

que le droit peut cesser d'exister, alors quo la quasi-
possession so continue dans une certaine mesure :

ainsi celui qui avait lo droit de passer dans lo jour
seulement, et qui, pendant deux années successives,
n'aurait exercé lo jus itineris quo pendant la nuit,
n'aurait pas acquis lo droit do passer do nuit, et il

aurait certainement perdu la servitudo do passage qui
lui avait été constituée 5 Non fecit quodpotuit, fecil

quod nonpotuit. Quant à la quasi-possession du pas-

sage do nuit, si elle n'est pas entachée des vices

do violence, do clandestinité ou de précarité,
nous pensons qu'elle doit être protégéo par les inter-

dits quasi-possessoires, quoiquo lo possesseur n'ait

pas lo droit do s'y faire maintenir par l'action confes-

soiro.

Il peut se faire même que l'exercice d'un des modes do
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la servitude, dans le cas où elle en comporte plusieurs,
ait pour effet de conserver le droit en même temps que
la possession tout entière. Si, par exemple, la servitudo
de passage a été établie do telle manière qu'il soit per-
mis de se servir à son gré de Yiter ou de Yactus, il est
évident que l'option pour l'un de cesmodes constitue-
rait l'oxercico de tout lo droit. Mais si la servitude
(Vactus avait été consentie purement et simplement,
l'exercice de Yiter qui se trouve contenu dans Yactus
suffirait-il pour conserver la possession do Yachts t

Quant au droit, il n'est certainement pas éteint, si lo
mattro de cetto servitude, qui n'en a exercé qu'une par-
tie, n'ignorait point qu'il pouvait disposer à sa guise do
Yactus comme de Yiter. Mais s'il n'a usé de Yiter quo
parce qu'il croyait n'avoir que ce droit, il a usé alors
de tout le droit qu'il pensait lui appartenir, et en exer-

çant leju* quod putacit se habere, il a restreint d'au-

tant l'étendue do sa servitude. Cette distinction se
rencontre dans la loi 20, au Dig., quibus modis usu*-

fructusvelusus amittitur; elle suppose qu'un usufrui-
tier n*o exercé quo Yusus sans lo fruclus, et ello
décide quo s'il n'a usé de Yusus que parce qu'il no

savait pas pouvoir exercer le fructus, il perdra le droit

do percevoir les fruits, ce qui ne se produirait pas
dans l'hypothèse contraire. En effet, celui qui se sait

libre d'user à son gré do tel ou tel modo de servitude,
et qui, au lieu de faire tous les actes d'exercice qu'elle

comporte, so borno à en effectuer quelques-uns do

préférence à certains autres, sans prétendre limiter son

droit d'autant, celuitlà, disons-nous, est censé exercer

la servitudo tout entière ; et dès lors quo la loi déclare

qu'il n'y a pas extinction par non-usage à l'égard do
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celui des droits qui n'a pas été exercé, c'est qu'elle
considère quo la jouissanco de l'un emporte par elle-
même la jouissanco de l'autre (D., L. 2, quemad.
servit, amitt.).

Lorsque Yiter est l'accessoire do la servitude de

puisage, celui qui n'exerce que Yiter sans puiser de
l'eau perd son droit et sa possession de la servitude
do puisage, sans conserver tejus itineris, parce qu'il
est impossible de l'envisager comme un mode d'exer-
cice do la servitude aquoehaustus, Quant à la posses-
sion de Yiter, si elle a été exercée nec vi, nec clam,
nec precario, et jure senitutis, c'est-à-dire avec l'in-
tention manifeste de s'attribuer un droit distinct et

indépendant de la servitude do puisago, ello permettra
à celui qui l'invoque d'intenter, en cas de troublo ou
do violence, l'interdit quasl-possessoiro de ilinere,

Jus aquoeductus.

La servitudo d'aqueduc est lo droit do conduire de
l'eau sur son fonds, en la faisant passer sur lo fonds
d'autrul. Les jurisconsultes romains considéraient lo

jus aquoeductus commo uno servitude discontinue,
parce quo lo fait actuel do l'homme est fréquemment
nécessaire pour que l'exercice en soit possible, et

qu'il y a lieu parfois d'ouvrir une vanno pour faciliter
l'écoulement de l'eau. Il n'est pas moins vrai cepen-
dant quo, les tuyaux servant à la conduite uno fols

posés, et l'obstacle qui arrêtait le cours do l'eau uno
fois levé, la servitude s'exercera d'elle-même et na-
turellement (sponte sua), sans qu'il soit besoin du
concours et de l'intervention de l'homme. Aussi notro

Code, reconnaissant là les caractères de la continuité,
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a-t-il placé la servitude d'aqueduc à côté des servitudes

d'égouts, do vues et autres de cette espèce (C. civ., G88).
Le droit coutumicr la distinguait aussi des servitudes

discontinues, et la rangeait dans une classe intermé-
diaire que nos anciens auteurs désignalent sous lo

nom de servitudes quasi-continues.
Les faits constitutifs do la quasi-possession du jus

aquoeductus sont tels quo nous les avons indiqués
pour les servitudes précédentes, avec cette particula-
rité , toutefois, que l'a mm us doit être ici plus rigou-
reusement caractérisé. Non-seulement il faut quo lo

possesseur exerce la servitudo d'aqueduc jure serci-

tutis, mais il est nécessaire quo cet exerclco repose
sur la conviction qu'il a lo droit d'en user, si tamen

jure ducerc seputan7(D. 1,|§ 10, de aquacott, et

oestiv.).
Les faits de possession n'ont pas besoin d'être re-

nouvelés et répétés plusieurs fois ; il suffit d'avoir exercé

la conduite d'eau pendant un jour ou une nuit, vel una

die, vel noetc (D., L. 1, § 4, de aqua coït, vel oestiv.).
Tant qu'il y a possibilité d'accomplir dos actesd'exer-

clce, et tant quo l'eau coulo d'elle-mèmo dans les con-

duits destinés à la recevoir, la quasi-possession so

conserve de la même manière que lo droit do servi-

tude (D., L. 12, quemad. sere. amitt,), et c'est là uno

preuve de sa continuité qui aurait dû lo fairo assimiler

à ces jura in re, quoepossessione rctinentur.

Lorsque l'impossibiiité d'exercer lo jus aquoeduclus
n'était qu'accidcntello, il y avait, bien entendu, perto
do la quasi-possession (corpore)', mais lo droit, quoi-

que éteint, revivait cependant si la causo qui avait

fait obstaclo à l'exercice venait à disparaîtra; c'est ainsi
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que le jurisconsulte Paul, pour confirmer cette opinion,
nous transmet le texte d'un rescrit adressé à Statilius

Taurus, et dans lequel il est dit que s'il est survenu uno

impossibilité matériello d'exercer la priso d'eau par
suito du tarissement d'uno source, le propriétaire du

fonds servant, si la sourco renaissait, devrait supporter
à nouveau l'exercico do la servitude, bien qu'il y eût, en

fait, extinction par non-usago : Quod jus non negligen-
tia aul culpa sua amiserant, sed quia ducerc non

poterant, his reslituereturfi,, L. 35, deserv. prasd.

rusl.).
Si l'on avait oxcrcé la servitudo d'aqueduc autre-

ment quo l'oxigeait le titre constitutif, il y aurait perto
do la servitude et do la possession, et l'usago du nou-

veau modo n'aurait aucun effet pour fonder un droit

quelconque, et même uno possession utile, puisque
celle-ci n'cxlsto pas sans bonne foi, et qu'il est diffi-

cile do considérer commo possesseur do bonno fol
celui qui fait co quo son tltro lui défend ou n'autorise

point à faire : ainsi, celui qui avait le droit do prendra
uno certaine eau et delà diriger sur son fonds, s'il
vient à se servir do l'eau provenant d'uno autre source,
non-seulement court risque de perdre le droit do prise
d'eau qui lui a été constitué, mais aussi do n'être pas
à môme d'acquérir la quasi-possession do cette nou-
velle prise d'eau (D., L. 18, quem. serv. amitt.)\ mats
s'il avait réuni uno autre eau à celle dont 11avait droit

d'user, H conserverait à la fois lo droit et la possession
de sa servitude de prise d'eau, puisque la nouvelle

jouissanco n'est pas excluslvo delà première, et qu'il

y a réellement exercice de son droit de prise d'eau

(D., L. 40, $ 1, sisere. vind,\ L.ll, quem, serv. amitt.).
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Quant à la possession do cetto prise d'eau qui a été

faite en dehors du titre, il faudra que lo possesseur
fasse la preuve do la conviction qu'il avait quo co droit

de prise d'eau lui appartenait ; sinon ello no lui serait

d'aucune utilité pour lui permettre d'intenter l'interdit

de aqua.
De même uno interversion de jouissance, bien

qu'elle ne soit pas autorisée par le titre constitutif,

pourra conserver la quasi-possession. C'est ce quo
décide la loi 5, § 1, au Digeste, de aqua cott. vel oeslka,
dans l'espèce suivante : Deux possesseurs qui avalent

lo droit do prendre de l'eau successivement à uno

certaine heure conviennent entre eux do changer
d'heures: cetto modification, dans la jouissance, devait-

elle avoir pour effet do faire perdre leurs droits res-

pectifs, ou la jouissanco qu'ils ont eue de part et

d'autre devait-elle au contraire les perpétuer? Cetto

question, quo la loi s'était posée, ello la tranche en

faveur do l'existence du droit; seulement, dans l'inter-

dit de aqua qu'ils auront droit d'exercer on cas do

trouble, Us devront approprier sa formule à la nou-

velle manière dont ils auront usé do la servitudo do

prise d'eau.

Jus aquoehaustus.

La quasi-possession du droit do puisago offre les

mêmes caractères quo ta servitudo précédente, avec

cetto différence qu'il n'y a pas lieu d'exiger chez lo

possesseur la bonno fol ou la conviction qu'il a de son

droit. Il est rare quo celte servitudo s'exerce sans qu'il

y ait nécessité do passer sur le fonds d'autrul, et, dans

ce cas, la servitudo do passage est acqulso en mémo
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temps quo celle de puisage, et se trouvo liée à son

sort ; cependant nous avons distingué uno hypothèse
dans laquelle la servitude do passage, bien qu'elle ait

été concédée commo accessoire du droit de puisago,

pouvait avoir été exercée isolément> et dans l'intérêt

du possesseur qui s'en servait, pour accéder à son

fonds, et nous en avons conclu qu'elle était alors sus-

ceptible d'uno quasi-possession utile.

Il est inutile d'exposer à quelles conditions la pos-
session do Yaquoehaustus so conserve et se perd, car

les principes que nous avons eu l'occasion do dévelop-

per jusqu'à présent ne s'appliquent pas ici différem-

ment, et qu'il suffit do so reporter aux observations

précédentes pour déterminer la conservation ou la

perte do cette servitude corpore vel animo.

Quant aux autres servitudes do notre classe, elles
n'offrent non plus rien do particulier au point do vue

do la quasi-possession. Co serait tomber dans des
redites quo d'en rappeler les différentes phases et
d'en analyser les divers cas d'application. Cependant,
comme la loi n'a point doté la quasi-possession qui
leur est propre d'interdits spéciaux, tels qu'il en existe

pour les servitudes de passago, de conduite d'eau et
de puisage, nous nous demanderons plus tard, on trai-
tant des Interdits quasl-possessotres, s'il y a lieu do

suppléer au silence des textes et de leur étendre ces

interdits spéciaux, ou, si leur nature so refusait à cette

oxtension, par quels moyens possessoires il convien-
drait do protéger leur juris possessio,
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§ IL — Des servitudes positives qui consistent

in habendo.

Les servitudes quoe in habendo consistunl so lient

étroitement à la possession du fonds dominant ; elles

font, pour ainsi dire, corps avec lut, en sorte qu'elles n'en

sont quo des qualités qui modifient le fonds sous un cer-

tain rapport:Quia* aliudsuntjuraproediorum, quam

proedia qualiter se habenlia, ut bonitas, salubritas,

a mplitudo t EHescorrespondent en partio aux servitudes

urbaines, de mémo que les servitudes précédentes, qui
consistent in faciendo, sont des servitudes rurales,

proedia rustica. C'est ainsi quo tes servitudes do notre

classe comprennent les jura tigni immitlcndi, oneris

ferendi, prospiciendi et prolegendi, luminis immit-

tendi, sliUicidii recipiendi, etc.

Nous n'examinerons pas chacun do ces droits sépa-

rément, parco quo les faits do quasi-possessif. >;'t't les

concernent no so distinguent pas assez los un- ie, Au-

tres pour permettre do les étudier chacun à part.
Tous supposent, en effet, des ouvrages apparents dont

l'cxlstcnco constitue la possession do la servitudo;
tous présentent un même caractère do continuité qui
les soumet aux mêmes règles à l'égard do la conti-

nuation et do l'extinction do la juris possessio.
Lo fait matériel d'appréhension consiste, tel, dans

l'existence et l'établissement des ouvrages qui servent

à l'exercico do ces servitudes. Par conséquent, tant

quo les travaux qui ont pour objet la constitution do

la servitudo no sont pas entièrement achevés, il est
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évident qu'cllo n'oxlsto pas encore corpore, puis-

qu'elle ne pourra s'exercer régulièrement quo lorsque
les opérations constitutives du jus in re seront com-

plètement terminées. Il importo peu, d'ailleurs, que
ces travaux aient été effectués du consentement ou
non du propriétaire du fonds servant ; dès lors qu'il

n'y fait aucune opposition, la quasi-possession s'y ap-

pliquera utilement.

Quant à l'élément volontaire, à Yanimus, qui doit

accompagner la prise do possession, il sera facilement

supposé ; car on n'avanco guère un oeuvre sur lo fonds

du voisin sans avoir l'intention formelle d'exercer uno

servitudo, et qu'il n'est point possiblo d'admottro quo
cet oxercico soit lo résultat do la tolérance ou des rap-
ports du bon voisinage

Tant que les ouvrages subsistent, la possession do
la servitudo so conservo et se continuo avec celle du

fonds à laquello elle so rattache intimement, et dont

elle suit les modifications et les transformations suc-
cessives. Aussi les servitudes quoe in habendo consis-

tnnt no so perdent-elles point, commo celles quoe in

faciendo consistunt, par l'effet du non-usage; car
elles se possèdent pour ainsi dira par elles-mêmes au

moyen do l'oeuvre avancé sur le fonds d'autrui, et

qui en est commo l'exercice continuel et permanent :
servitutes quoe in superficie consistunt possessione
retinentur ; leur caractère de continuité les dispense
du fait actuel de l'homme Ainsi la servitude de vue
ne continue pas moins d'appartenir au possesseur,

quoiqu'il no soit pas là pour l'exercer, car elle ne con-
siste pas tant dans le fait de regarder quo dans celui
d'avoir des fenêtres qui s'ouvrent sur le fonds du voi-
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sin. Pour qu'il y ait perto de la juris possessio, il faut

quelque choso do plus quo l'inaction, quo l'abstention
du propriétaire dominant: il y a nécessité d'exécuter

un acte contraire à l'exercico de la servitude, un acto

tel quo le possesseur n'ait plus la possibilité d'en

jouir, et quo lo propriétaire servant so trouve à mémo
do commencer à usucaper l'affranchissement do son

fonds, et puisse so prétendre, par suite, en possession
de sa liberté. Il faudra, par exomplo, quo les poutres,

lorsqu'il y a ligni immissio, soient enlevées et quo les
trous destinés à les recevoir soient bouchés ; quo les

ouvertures des fenêtres soient murées, dans le cas do

la servitudo de vue ; quo la maison qui est en posses-
sion du jus oncris ferendi soit démolie ; quo les gout-
tières, les toits et les balcons qui font saillie sur l'im-
meuble du voisin soient supprimés pour constituer

l'état do liberté à l'égard du propriétaire servant, ut

liberlatem usucapxat. Cetto usucapio liberlatis ne

serait donc pas accomplie si lo changement dans la

disposition dos lieux n'était que temporaire et provi-
soire, et ne subsistait pas assez de temps pour quo la

libération du fonds servant fût définitivement acquise
per statutum tempus (D., L. 4, §29, de usurp. et usu-

cap.; C, L. 13, de serv. et aqua). Supposons, en effet,

quo la maison qui possédait le jus oneris ferendi
vienne à être reconstruite ; que la poutre soit replacée
dans lo mur qui en supportait la charge; que les ou-

vertures qui avaient été murées soient débouchées ; que
les gouttières, les toits et les balcons soient rétablis

dans leur état primitif, avant qu'il so soit écoulé un

temps suffisant pour l'accomplissement de la prescrip-
tion : la possession de liberté serait interrompue, usu-
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capio interpellata est, et les servitudes revivraient,
comme si elles n'avalent pas été éteintes corpore : « Si

sublatum sit ccdiflcium, ex quo stitlicidium cadit, ut

eadem specie et qualitate reponatur, utilitas exigit ut

idem intelligatur» (D., LL. 32, §1, et 20, §2, de serv.

jiroed, rustic).
Est-ce au possesseur du fonds servant à fairo ce

contrarium aclum, ce nouvel oeuvre, aliquid novi,

qui rend impossiblo l'exercico de la servitude? H sem-

blerait en effet qu'étant plus intéressé que tout autre

à requérir l'affranchissement do son fonds, il doit pro-
tester par son fait contre l'existence d'une servitudo

qui amoindrit son droit de propriété, et qu'il appar-
tient à lui seul de réaliser cet actum contrarium. La
loi G, au Dig., de servit, proed. rustic, suppose effec-
tivement quo cet acte émane du propriétaire servant.

Nous ne doutons point quo lo nouvei oeuvre destiné à
faire obstacle à l'exercico do la servitude ne soit lo

plus souvent le fait du propriétaire servant, que l'in-
térêt pousse à s'affranchir d'un droit qui le gêne. Mais
doit-on n'accorder aucun effet, n'attacher aucune

importance à un arrangement, à une disposition des
lieux qui, émanant du propriétaire dominant, atteste-

rait do sa part l'abandon qu'il a l'intention de faire de
la servitude ? Eh quoi ! si ce dernier détournait les

gouttières qui déversent l'eau sur le fonds du voisin,
s'il les dirigeait de son côté, n'est-il pas plus raison-
nable d'admettre que le fonds servant commence dès
lors à n'être plus asservi, et qu'il acquerra avec lo

temps une libération aussi compiète que si l'usucapion
fût provenue de son fait ?

Si, après la suppression des ouvrages au moyen des-
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quels s'oxerco la servitudo, il en reste quelques ves-

tiges qui témoignent do leur existenco antérieure, ces

vostiges suffiront-ils pour conserver la possession?
Quelques personnes l'ont pensé, parco quo les signes
apparents sont un indico de la possession ; per si-

gnum retinctursignatum, Cependant cetto solution no
nous parait pas conforme aux principes ordinaires do

la possession ; dès qu'il y a impossibilité matérielle
d'user d'uno choso, il y a perto de la possession cor-

pore. La loi G, servit, proed. urb., quo nous avons
citée tout à l'heure et qu'on invoque dans lo système
opposé, no dit nullement quo la possession sera con-
servée au fonds dominant tant quo lo propriétaire
assujetti n'aura pas usucapô sa liberté ; mais elle dé-
clare seulement qu'il n'y aura pas extinction do la ser-
vitudo tant qu'il n'y aura pas usucapio libertatis. Do
ce quo celle-ci n'est pas éteinte, s'ensuit-il qu'elle no
cesse point d'être possédéo? Il est vrai que, la plupart
du temps, l'extinction des servitudes résulte du défaut
de possession, et s'il n'y a pas extinction, c'est qu'il
y a eu possession constante. Mais, à l'égard de ces

jura quoein habendo consistuni, qui ne peuvent s'é-
teindre non utendo, il existe cette anomalie particu-
lière que le droit continuera à subsister, bien qu'il ne
soit plus l'objet d'un exercice effectif. Et d'ailleurs, si
l'on considère le propriétaire servant comme ne ces-

sant point d'être assujetti, bien que le propriétaire
dominant se soit privé lui-même des moyens d'exercer
la servitude, comment le premier pourra-t-il désormais

acquérir la libération de son fonds, puisqu'il n'y a plus
possibilité de faire un acte contraire à une servitudo

qui n'est pas en état d'être exercée? faudra-t-il décider
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alors qu'il restera continuellement grevé d'une servi-

tudo dont il n'y a plus d'exercice possible, et dont il

no pourra jamais néanmoins s'affranchir?

Lo propriétaire servant qui est en voie d'usucaper
la liberté de son fonds a-t-il le droit do joindre à sa

possession celle do son auteur? Quand les servitudes

s'éteignent non utendo, il peut non-seulement se pré-
valoir du temps pendant lequel lo possesseur actuel du

fonds dominant n'a pas exercé la servitudo, mais aussi

de celui pendant lequel l'auteur dont ço dernier tient

ses droits n'a fait aucun acte d'exercice (D., L. 18, §1,
quem. serv. amitt.). Mais à l'égard des servitudes qui
ne s'éteignent point par le non-usago, il est évident

qu'il no peut être question du défaut do possession des

propriétaires dominants, et qu'il n'y a lieu à l'acces-

sion des possessions que relativement aux possessores
libertatis. On a contesté que cetto accession puisse
recevoir ici son application, parco qu'il résulte de la
loi 32, au Dig., de servit, proed. wb., que, danslo cas

de cessation de possession par abandon de l'immeuble

qui est in causa usucapiendi, lo possesseur actuel est

obligé de recommencer une prescription nouvelle.
Mais il est à remarquer que, dans cette loi, il ne s'agit

pas d'une succession de possession ; le second posses-
seur ne tient pas ses droits du premier ; et que, par
conséquent, on n'est pas fondé à argumenter de cetexte

pour soutenir que Yaccessio temporis est inapplicable
dans le cas de la possessio libertatis.
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SECTION III.

DE LA QUASI-POSSESSION DES SERVITUDES NÉGATIVES.

Les servitudes négatives consistent à interdire (in

prohibendo) au propriétaire d'uno choso l'exercico de

certains actes quo, sans cela, sa qualité de propriétaire
lui permettrait de fairo. Telles sont les servitudes de

ne pas bâtir, non oedifeandi, do ne pas élever un

édifice au-delà d'une certaino hauteur, ne altius tol-

lendi,do no pas nuire au jour ou à la vuo du voisin,
ne luminibus vel prospeclui officiatur, etc., etc.

L'assujettissement du fonds servant so réduit donc ici

à un fait négatif qui ne se constate par aucun signe
extérieur et apparent, et la jouissance du possesseur
ne se manifeste point non plus par des actes sensibles

qui prolongent en quelque sorte notre possession sur

celle du propriétaire servant. MM. Belimo et Molitor

s'appuient notamment sur ce que l'exercice ne peut se

traduire extérieurement en faits de possession évidents

et palpables, pour leur refuser les caractères consti-

tutifs d'une quasi-possession. Mais, si cette jouissance
ne comporte point des faits de cetto nature, est-ce

une raison pour qu'elle ne constitue pas une posses-
sion aussi réelle, aussi efficace que si elle résultait do
faits apparents et sensibles ? Celui qui jouit de son

droit de la manière dont il peut en user n'en est-il pas
véritablement en possession, par cela même qu'il
l'exerce et qu'il en tire tous les avantages, tous les ser-

vices dont il est susceptible ? Le maître de la servitude,
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co que lo voisin no masque sa vuo par des construc-

tions ou l'établissement d'ouvrages quelconques, et qui

jouit do cet état do choses résultant de l'abstention du

propriétaire servant, n'est-il pas en possession do tous

ies profits et agréments qui en sont la conséquence ?

Lo fait matériel do la possession, lo corpus, c'est cet

état de choses qui est en conformité avec le droit ; et

l'élément intentionnel, l'ami)! us, réside dans la volonté
do profiter pour son compte personnel de tous les

avantages do la servitude.

Mais, si cette quasi-possession existe en réalité, il

importo de déterminer maintenant quels actes ont

pouvoir de la constituer, car il no faudrait pas croiro

qu'elle résulte do toute abstention de la part d'un

propriétaire, quand bien même le voisin entendrait

en profiter. Le titre est, à notre avis, un des princi-

paux éléments qui peuvent servir de base à la possession
des servitudes négatives, car il révèle l'intention

qu'a le propriétaire dominant d'user du droit qui vient

d'être établi à titre de servitude,jure servitutis, et le

propriétaire servant n'est plus libre désormais de faire

ou de ne pas faire un acte contraire au droit que pré-
tend exercer son voisin ; de plus, il ne serait point
reçu à soutenir que cette possession est clandestine,

puisqu'en n'agissant point il se conforme au titre

qu'il aconsenti ; son abstention est donc obligatoire, et

non accidentelle.

Cependant quelques personnes, s'appuyant sur le

texte de la loi 6, § 1, au Digeste, si serv. vind., se sont

imaginé que l'abstention pure et simple du proprié-

taire, sans qu'il y ait constitution préalable de la ser-
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vitudo, pouvait fairo acquérir la possession d'uno

servitudo négative Voici lo passago dont cette opinion
s'autorise : Soiendum in fris serritutibus, possessorem
esseeum juris et petitorem. El si forte non habcam

oedificatum altius in meo, adversarius meus jwses-
sor est :nam quum ni/til sitinnovatum, illepossidet...
Sed et si patiente eo oediflearero, ego possessor cro

cfl'vclus, M. do Savigny, qui avait tout d'abord adopté
co système, l'a rejeté parce que ces expressions
possessorem et petitorem juris no se rapportent pas,

d'après lui, à la qualité do possesseur, mais à celle do

demandeur et do défendeur. Le mot possessor signi-
fierait donc quo l'on est défendeur, et par conséquent
il faudrait traduira ainsi ce membre de phrase ad-

versarius meus possessor est : a l'adversaire est celui

qui, s'il le veut, peut être défendeur au procès. »
Nous ne contestons pas que ces expressions ne servent

quelquefois à désigner le rôle de défendeur (voir Ul-

pien, D., L. 02, de judiciis; Africain, L. 15, de operis

novinunliat.). Mais est-il bien nécessaire de recourir à
cette interprétation pour démontrer que cette loi ne
reconnaît pas un effet aussi considérable au fait de
l'abstention pure et simple ? Elle suppose en effet que
la servitude avait déjà été constituée, qu'elle existait
en vertu d'un titre, et telle est d'ailleurs l'hypothèse
de la loi précédente Cest en prenant pour point de

départ l'existence de la servitude non altius tollendi

que le jurisconsulte fait remarquer que, dans les ac-
tions confessoires et négatoires, les qualités de deman-
deur et de défendeur ne sont pas opposées mais

peuvent se confondre. Tant-que je n'ai pas exhaussé
ma façade, le propriétaire du fonds dominant pos-
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sède, et, quoique possesseur, il pourra s'opposer non-
seulement à touto ontrapriso par l'action confessoiro
mais aussi par l'interdit quod vi aut clam, et par
Yoperis novi nunliatio. Mais si j'achève ma construc-
tion sans que lo propriétaire du fonds servant s'y soit

opposé, jo serai devenu possesseur, et alors mon ad-
versaire sera demandeur. Il n'est donc question ici quo
do la conservation et do la perte de la quasi-possession,
et nullement de la manière dont ello s'établit (Déman-
geât, Eléments de droit romain, p. 499). Au surplus,
ce système, s'il était accepté dans touto sa rigueur,
conduirait à des conséquences qui ne manqueraient pas
de lo faire rejeter. Comment admettre qu'une personne
soit déchue et dépouillée d'une partie de son droit

pour avoir usé de la liberté que lui donne sa qualité de

propriétaire d'agir ou de ne pas agir, de faire ou de
ne pas faire un acte que comporte son droit do pro-
priété ? D'ailleurs cette possession, si elle était pos-
sible, serait assurément entachée de clandestinité, car,
ne s'annonçant extérieurement par aucun signe, elle ne
serait point connue du propriétaire servant, qui ne

pourrait môme jamais en soupçonner l'existence. Ne
serait-il pas, du reste, contraire à la raison, comme dit

parfaitement M. de Savigny, d'admettre que tout pro-
priétaire foncier posséderait ainsi, à chaque instant

voulu, une infinité de servitudes à charge de ses voi-
sins ?

N'y a-t-il pas cependant quelques autres moyens de
constituer la possession des servitudes négatives? On
a prétendu qu'il suffisait de simuler une entreprise
contraire à l'exercice de la servitude, et d'y répondre
par un simulacre de résistance. Cet expédient, qui ne
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repose sur aucun toxto, n'est guère admissible, parco

quo la nature do la possession no so prête point à l'ap-

plication d'uno fiction aussi peu sérieuse. Mais si lo

propriétaire qui a commencé l'exécution do travaux

préjudiciables à l'existenco d'une servitudo négative
à laquelle prétendrait le voisin venait à acquiescer à la

défenso que ferait co dernier d'avoir à continuer ces

travaux, cetto opposition attesterait l'intention qu'a
l'un de jouir sans trouble de la servitude négative ; do
mémo que l'acquiescement équivaudrait, do la part do

l'autre, à la reconnaissance formelle du droit de son
adversaire. Si désormais le propriétaire servant s'abs-

tient de faire un acto contraire, c'est qu'il so sait

obligé à respecter lo droit qu'il a reconnu chez lo pro-
priétaire dominant. Il importe, notons-lo bien, que cet

acquiescement implique uno reconnaissance explicite
du droit do celui-ci ; car si la cessation des travaux
était moins le résultat de la prohibition que d'un chan-

gement do volonté chez l'auteur du nouvel oeuvre, ou
si celte cessation avait pour cause des actes d'intimi-
dation exercés par le propriétaire dominant, nous
n'admettrions point, comme le fait M. de Savigny, qu'il

y ait là les éléments d'une quasi-possession (De Sa-

vigny, Traité de la possession, § 40).
Quant au droit qui serait reconnu judiciairement à

la suite d'une contestation entre deux parties, il est
évident que co jugement constituerait un titre qui
confirmerait la possession du propriétaire domi-
nant.

Il n'est point question dans les textes du droit ro-
main de cette possessio juris, bien que quelques au-
teurs aient cru à tort en trouver les caractères dans
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certaines lois, et entre autres dans la loi 45, au Dig.,
de damno inferto, et dans la loi 15, de ojwris noci

nuntiat. Mais il est facile de constater par l'explication
de ces textes qu'ils no sont point relatifs à la posses-
sion des servitudes négatives. Examinons d'abord

l'espèce prévuo par la loi 45, damn. inf.: Vous avez

construit sur votre terrain, alors que jo lo prétends

privé do la servitude de ne pas bâtir. J'intente l'action

confessoiro, pour fairo juger quo vous n'aviez pas lo

droit d'élever do construction, puisque lo jus non

a'dificaudi existe au profit de mon fonds. Vous faites

défaut, / n défendis; dans co cas, dit la loi, jo serai

envoyé en la possession du fonds pour forcer mon ad-

versaire à démolir lo nouvel oeuvro : Ad mejwssessio
transferenda est. Il no faut pas voir dans ces expres-
sions de la loi uno possessio juris qui vous serait trans-
férée judiciairement par suite du refus de so défendra

qu'oppose votre adversaire ; non, il ne s'agit ici quo
d'un simple envoi en possession qui permettra au de-
mandeur de détruire lui-même les travaux si l'adver-
saire ne prouve pas, dans un certain délai, qu'il avait

le droit de les faire L'objet mêmede ce titre de damno

infeclo ajoute encoro à la vraisemblance do cette in-

terprétation.
Quant au second texte, il se réfère également à un

intérêt de procédure ; il est question do déterminer
celui qui sera défendeur ou demandeur dans la con-

testation sur la servitude non altius tollendi. En pré-
vision d'un exhaussement futur, j'actionne mon voisin,

pour faire juger qu'il n'a pas 1°.droit d'exhausser sa

maison, mais il fait défaut. Que devra faire le juge ? il

l'obligera à donner caution de ne rien entreprendre
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avant d'avoir justifié do son jus oediftcandi, cavere,
non priasse oedificalurum, quam idtro egisset.jus
sibi esse altius tollere; ou bien mon adversaire veut
fairo juger qu'il a co droit, et il m'actionne. Si jo fais

défaut, jo devrai donner caution de no fairo aucune
dénonciation do nouvel oeuvre et do no pas troubler
mon adversaire dans l'oxécution do son entreprise La

loi, dans co texto, no détermine point quel est lo pos-
sesseur et no s'occupe point d'un fait do possession ;
ello décide seulement quo l'action a pour effet do con-
stituer défendeur celui qui l'intente, en co sens quo
l'adversaire devra prouver son droit. La fin du texto

prouve quo cetto loi a spécialement en vue les rôles
do demandeur et de défendeur dans l'instance, puis-
qu'elle déclare quo celui qui a fait défaut porte la peino
do sa négligence en étant obligé de justifier do son

droit, car il est désormais demandeur : Eaque actione
hactenus is qui rem >wn defenderct, punietur, ut jure
suo probarc necessc haberet : ici enim esse, petitoris
partes sustinere.

La quasi-possession d'uno servitudo négative se

perd dès qu'il y a impossibilité de l'exercer, co qui aura
lieu lorsque le propriétaire servant aura fait une entra-

prise contraire à l'exercice de cette servitude. Celui-ci
recouvrera par ce fait la possession de la liberté do son

fonds, et il pourra l'usucaper si elle n'est point inter-

rompue. Il y aurait interruption si, avant l'accomplis-
sement de l'usucapion, il abandonnait l'immeuble

(arg. do la loi 32, §1, serv. x>roed.rust.), ou si le maître
do la servitude intentait l'interdit quodviaut clam, ou
l'action confessoirc pour faire reconnaître son droit de

servitude, car, bien qu'il ne soit plus possessor juris,
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il conservo son jus scrvitutis. Il on serait do mémo si

lo nouvel oeuvro venait à être détruit avant quo lo pro-

priétaire servant n'eût prescrit l'affranchissement do
son fonds ; et remarquons quo, dans co cas, la posses-
sion, quoiqu'elle ait été perduo do fait (corpore) après
l'achèvement du nouvel oeuvre, revivrait immédiate-

mont d'ellc-mêmo, puisque l'exercico do la servitudo

est do rechef devenu possible, et quo cet exercice a

son principe et sa causo dans lo titre constitutif, qui

peut être valablement opposé tant qu'il n'y a pas usu-

capion do la liberté du fonds, quoad libertas non

usucapitur. h'animus so présumera facilement chez

l'ancien possesseur, surtout s'il a fait notifier au pro-

priétaire servant do n'avoir plus à élever do construc-
tion sur son terrain, qui est grevé do la servitudo non

oedificandi, ou si, lorsque ce dernier so préparc à re-
construire , il l'obligo à renoncer à son entreprise soit

par uno vivo résistance, soit même par une défenso

quelconque ; et s'il arrivait quo le propriétaire assu-

jetti n'en tînt pas compte, lo propriétaire dominant au-

rait, pour se faire maintenir en sa possession, quelque
récente qu'elle soit, la ressourco d'un des moyens pos-
sessoires qui incombent à la nature de sa servitude. Il

peut se fairo aussi qu'il autorise provisoirement le voi-
sin à faire un acte contraire à son droit, mais il ne perd
point alors complètement sa possession, il ne l'aban-

donne que pour un temps, puisque celui qui a exécuté
le nouvel oeuvre en vertu d'une autorisation révocable
s'est engagé à remettre les lieux dans leur état primitif
dès qu'il en recevra l'ordre. Toutefois, si, au mépris do

l'injonction qui lui a été faite, il continuait à posséder,
et que le propriétaire dominant eût la négligence
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d'user du droit qu'il a do faire supprimer lo nouvel

oeuvre, il y aurait alors uno sorto d'interversion do

possession. Lo propriétaire servant posséderait non

plus à titre précaire, mais eu m animo domini, et il

pourrait commencer utilement à prescrire la liberté de

son fonds.



CHAPITRE III.

DES INTERDITS POSSESSOIRES ET QUASl-POSSES-

SOIRES QUI INCOMBENT AUX SERVITUDES.

La quasl-posscsslon des servitudes no pouvait rester
sans protection; dès lors qu'elle était exposéo aux

mêmes troubles que la propriété elle-même, dont ello

suit les démembrements, il était logique de protéger
leur exercice par les mêmes moyens. Sans doute lo

propriétaire à qui l'on avait constitué un droit de ser-

vitudo avait la ressource de l'action confessoire dans lo

cas où l'on eût porté atteinte à sa jouissanco et à son

droit ; do même le possesseur de bonne foi qui avait

reçu la servitude a non domino trouvait une garantie
suffisante dans lo bénéfice do l'action publicionno, qui
lui permettait dose faire maintenir en la possession à

l'égard de tous ceux qui n'avaient point l'exception
justi dominii; mais celui dont la jouissanco ne reposait

pas sur un titre, ou qui, dans l'insuffisance des preuves
constitutives de son droit, craignait do ne pas réussir

dans l'instance pétitoirc, aurait été sans cesso menacé

d'être inquiété et entravé dans sa jouissance, et obligé
do défendre sa quasi-possession par la force ou par la

ruse, s'il n'eût existé des interdits qui ne l'eussent mis

à couvert et à l'abri des atteintes et des entreprises des
tiers. Les motifs d'ordre public et d'intérêt privé com-

mandaient , aussi impérieusement que pour lo droit do

propriété, l'application des interdits possessoires à la

quasi-possession de tous les j ura in re: «.Quum juris
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quasi possessio, dit M. MUhlenbrucht, tribuatur iis

quiservihde utuntur, conscquens est ut iidem etiam

interdictis relut possessionis jus suum defendercpos-
sin/» (Doctr. Pand., § 297).

Certaines servitudes dont la possession so confon-

dait avec celle du fonds, dont elles étaient parties inté-

grantes, se prêtaient facilement à cetto extension des

moyens possessoires. Mais celles qui constituaient uno

individualité distincte et indépendante du fonds sur

lequel elles s'exerçaient exigèrent nécessairement une

modification dans la formulo des interdits qui ne ser-
vaient qu'à protéger la possession foncière ; et aux in-

terdits possessoires utiles vinrent s'ajouter alors les

interdits quasi-possessoircs spéciaux dont nous aurons
à déterminer la nature et les caractères. Tout posscs-
scur,dès lors qu'il avait exercé un droit do servitudo nec

vi, nec clam, nec precario, et dont la quasi-possession
était suffisamment caractérisée, était assuré de triom-

pher au possessoiro contro tous ceux qui tenteraient
de lo troubler ; il lui suffisait do prouver ses faits de

possession. Le propriétaire lui-même qui se prévalait
d'un droit do servitudo ou qui excipait de la liberté de
son fonds devait faire valoir ses prétentions dans l'in-

stance in rem soit par l'action confessoiro, soit par l'ac-

tion négatoiro ; mais il ne pouvait, sans s'exposer à

succomber, porter atteinte à la quasi-possession de

celui qui était fondé à l'invoquer. S'il était au con-

traire possessor juris, il pouvait indifféremment

choisir ï'uno ou l'autre instance, bien quo la voie pos-
sessoiro lui fût préférablo à bien des égards, puisqu'il
était dispensé de justifier do son droit, et quo, vain-

queur au possessoiro, il avait, outre l'avantage do con-
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server sa possession, celui d'être défendeur dans l'in-

stance in rem, si son adversaire eût jamais osé l'attaquer
ot le poursuivre au pétitoire D'ailleurs les mêmes
incidents de procédure que nous avons vus se produire
au sujet des interdits possessoires so présentent dans
les mêmes conditions relativement à toute contesta-
tion qui peut s'élever sur la quasi-possession des ser-
vitudes.

Dans les cas où la possession de la servitude se dis-

tingue do celle du fonds, il pourra se faire que cos

interdits quosl-possessolrcs soient opposés, sous forme

d'exceptions, aux interdits possessoires. En effet, la

quasl-pos "ssion de la servitudo n'empêche point que
le propriétaire du fonds servant ait la corporis pos-
sessio ; or, à co titre, il est on droit d'invoquer, do pré-
férence à l'action négatolre, l'interdit uti possidelis

pour dénier l'existence do la servitudo qu'on exerco
sur son héritage ; et si le possesseur de cette servitude

, veut s'y faire maintenir en possession, il sera obligé
d'opposer reconventionncllcment son interdit quasi-
possessoire (Do Savigny, Traité de la possession,

§44, page 401).
Ces interdits sont tous retinendoe possessionis, car

ceux qui ont pour objet de ressaisir la possession se

conçoivent difficilement en matière' de servitudes ;

cependant nous nous demanderons si l'interdit unde vi

n'est pas applicable dans certains cas, et de même si

l'interdit deprceai io n'a point sa raison d'être

Nous suivrons, dans cet examen des divers interdits

quasi-possossoired,lo même ordre et la mémo marcho

que nous nous sommes imposéo pour l'examen do la

possession des servitudes. Nous verrons d'abord les
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interdits relatifs aux sorvitudes positives et à chacuno
des classes dont elles so composent, puis ceux dont
sont susceptibles les servitudes négatives.

SECTION I.

DES INTERDITS SPÉCIAUX RELATIFS AUX SERVITUDES

POSITIVESQUI CONSISTENTin faciendo.

La nature do ces servitudes, qui sont essentiellement

discontinues, ne permettait guère qu'on leur appliquât
les interdits ordinaires, l'interdit uti possidelis no-

tamment, qui n'est recovablo quo pour des faits do

possession continus et en quelque sorto inhérents au
sol. L'exercico do cesjura quoein faciendo consistunt
offre en effet un caractère d'incertitude et d'intermit-
tence qui semble l'entacher de précarité. Co n'est pas
là un fait accidentel, c'est au contraire le résultat de
leur constitution naturelle et intrinsèque Doncau en
avait fait l'observation, comme le prouve lo texte sui-
vant : ïn quibus scilicet incertior et mobilior pos-
sessio consilium et tuitorium proeloris e rposcere vide-

batur; hinc de eoritm possessione, de qua ob cam
causant facile dubitaripotest, intcrdicla'sunt consli-
luta. Des interdits spéciaux furent alors institués, qui
s'adaptèrent à co genre d'exercice et embrassèrent
dans leur formule les différents faits de jouissance qui
constituaient une quasi-possession utile Mais, s'ils so

distinguent de l'interdit uti possidelis sous le rapport
de leur modo d'application, ils s'en rapprochent par
leur objet et leurs effets ; comme co dernier, ils em-

pêchent qu'on porte atteinte à la possession, et, par con-
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séqucnt,sont prohibitoires. Si la formule est modifiée

selon la nature de l'exercico, elle est cependant conçuo
à peu près dans la même forme ; et enfin les conditions,
sinon les causes du trouble, sont les mêmes que pour
l'interdit uti possidelis, et ils s'invoquent également
contre tout auteur du trouble, quel qu'il soit, fût-il

propriétaire du fonds grevé de la servitude : adversus

quemeumque turbantem vel impedientem.
Toutos les servitudes quoe in faciendo consistunt

n'ont pas été pourvues d'interdits spéciaux ; les pré-
teurs n'en ont doté que les plus importantes ; aussi

aurons-nous à demander s'ils sont applicables à celles

qui en sont destituées. Les interdits qui ont été orga-
nisés spécialement par la jurisprudence prétorienne
en vue de certaines servitudes sont au nombre do

sept, à savoir : les interdits de itincre actuque pri-
vato; ut iter actumque reficcre liceal; de aqua cot-
lidiana ; de aqua oestiva ; de ricis; de fonte ; ut fou-
lon reficcre liceal.

P De l'interdit DE ITINERE ACTUQUEDRIVATO.

Voici les termes do cet interdit : Quo itincre actu-

que pritato, quo de agitur, vel via hoc anno, nec vi,
nec clam, nec precario, ab illo usus est, quominus ita

utaris, vint fieri veto.

D'après cela, la condition essentielle pour avoir
droit à cet interdit, c'est d'avoir exercé la servitudo
do passage nec ri, nec clam, nec precario, pendant
l'année Celle-cl so compte du jour où l'action do

l'interdit est intentée à pareil jour de l'annéo précé-
dente
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L'interdit itincre s'applique non-seulement à Yiter

et à Yactus, mais aussi à la via, et il en serait ainsi du

sentier : item via est semita. Il n'est rccevable qu'au-
tant que les actes do passage ont été renouvelés pen-
dant trente jours différents : Si modo anno usus est,

vel modico tempore, id est non minus quam triginta
diebus (D., L. 1, §2, de itin. actuque prie). Il n'est

pas nécessaire que ces trente jours soient consécutifs,
car on n'a point généralement l'habitude do se servir

d'un chemin tous les jours ; on n'exerce les actes do

passage que selon ses besoins, nisi quum usus exi-

gent, ita annui tempo, is spalio conclusit usum(D,,

1, § 3, h. tit.). Quelques auteurs cependant ont pré-
tendu qu'il suffisait d'avoir usé de Yiter à plusieurs

reprises, de telle sorte que les actes d'exercice em-

brassent toujours une période d'un mois ; mais, d'après
les termes mêmes de la loi, il est évident qu'il ne s'agit

que d'un exercice qui a pu avoir lieu à différents jours
de l'année Et comment serait-il possible alors qu'un
fait de jouissanco, renouvelé peut-être à plusieurs
mois d'intervalle, soit mis en ligne de compte, tandis

que, répété pendant vingt-neuf jours consécutifs, il

soit insuffisant pour fonder une quasi-possession
utile ?

Nous savons quo l'on peut jouir do la servitudo par
soi-même ou par un autre qui exerce des actes do

passage en notre nom ou mémo au nom du fonds,
nomine fundi (D., L. 1, § 7, h. tit.). Il en résulte quo
le mandataire infidèle qui se sert du chemin dans

l'intention d'acquérir pour lui-même la servitude a

seul lo droit d'intenter l'interdit de itincre. Il en serait

ainsi dans lo cas où l'un de mes amis se sert pour
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lui-même d'un chemin qui donne accès à un fonds

qu'il croit lui appartenir (D., L. 1, § 8, h. lit.).
Lo délai d'uno année, qui forme la limite du temps

pendant lequel l'interdit est recevable, pouvait être

prolongé scion les circonstances qui ont fait obstacle
à l'exercice de la servitude Si le défaut de jouissanco
provenait par exemple d'un événement do nature ou
était le résultat de la violence, ou si les délais se
trouvaient périmés par suite du retard rpporté par
l'adversaire, le préteur, causa cognila, permettrait
d'ajouter à sa possession celle qui est d'uno année
antérieure (die repelitu), ou, sans tenir complo de
l'insuffisance de la quasi-possession, il pourrait accor-
der la restitution in inlegrum (D., L. 1, §§ 0 et 10,
h. tit.).

Il n'était pas nécessaire, comme dans le cas do l'in-
terdit uti possidelis, de posséder au moment même
où l'interdit de itincre. était intenté, car les actes
d'exercico du jus itineris no sont jamais continus et

permanents : Et tuetur eum, licel eo tempore quo
inlerdictum redditur, usus non sit... On n'exigeait
pas même que la quasi-possession eût été toute l'an-
née exempte des vices do violence, do clandestinité
ou do précarité ; il suffisait que lo commencement de
la possession n'ait été entaché d'aucun vice pour que
la possession postérieure soit considérée comme utile
à l'effet de faire acquérir l'interdit de ilinere, quelque
vicieuso toutefois qu'elle ait pu être : Nec enim cor-

rumpi, aul mutari potest, quod recle transaclum est,

supereeniente delicto (D., L. 1, § 12 ; et LL, 2 et 3,
h. tit.).

Dès lors que Yaccessio possessionis est applicable
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en cette matière, l'exercice du droit par lo vendeur, lo

testateur, le donateur ou touto autre personne dési-

gnée sous le nom gênériquo A'auctor peut être utile-

ment compté dans les trente jours exigés par la lot.

Il en résultait quo lo possesseur qui avait possédé vi,

clam aut precario, s'exonérait des conséquences de

sa possession vicieuse en se prévalant do celle de son

auteur qui aurait joui régulièrement (D., L. 3, § G; et

L. G, h. lit.). Il est à remarquer cependant que, dans

lo cas où c'est Yauclor seul qui a exercé la servitude,
le demandeur actuel, le successor, qui est son ayant-
causo, no peut obtenir qu'un interdit adipiscendoe pos-
sessions. Il ne réclame pas, en effet, le maintien

d'uno quasi-possession qu'il n'a pas, mais uniquement
l'attribution du droit qu'on lui conteste : Adipiscendoe

fiossessionis sunt interdicta, quoe competunt his qui
antenonsunt nancti possessionem...;ex hoc génère
est: et quo itinere cenditor usus cst,quominus emptor
utalur, vim fîeri veto (D., 2, § 3, de interd.).

L'objet de la demande était principalement la ces-

sation du trouble et, de plus, la réparation du dom-

mage causé par le troublo (D., 3, § 3, de itin.), Commo

pour l'interdit uti possidelis, le possesseur lésé obte-

nait des dommages-intérêts évalués d'après l'intérêt

qu'il avait à user de son droit : Quanti ejus intéresse,
via vel itinere non prohiberi. Cependant on a pré-
tendu quo les effets de cet interdit se bornaient au

maintien do la possession, et nue le texte précédent
se rapportait à l'époque du système formulaire, où lo

montant de la condemnatio était toujours pécuniaire,
et où il fallait, même dans l'instance possessoiro, dé-

terminer l'équivalent de la choso en litige, c'est-à-dire
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du jus possessionis (Crémieu, des Actions posses-
soires, n" 62 et 100). Mais do co quo les condamna-

tions so réduisaient à uno somme d'argent, il no s'en-

suit pas que le juge ne devait pas prendre pour base
d'évaluation lo préjudice occasionné par le trouble,
car ce dommage entrait nécessairement dans l'esti-

mation qui était faite relativement au jus possessionis ;
et lorsqu'il lui fut permis de prononcer directement la
maintenue en possession, la fixation des dommages-
intérêts resta comme un élément séparé et accessoire

de la condamnation. Nous voyons mémo dans la loi 1,
au Codo, uti possidetis, qu'il avait le pouvoir d'exiger
du condamné dont il avait sujet do craindre des ten-
tatives de violence la caution de ne plus troubler à
l'avenir. Nous pensons donc que le droit de maintenir

le possesseur en l'état de choses actuellement existant

implique comme conséquence la faculté do pronon-
cer sur l'indemnité qu'était fondé à réclamer celui qui
avait été entravé dans sa jouissance, sans qu'il y ait

lieu pour cela à l'action in faclum.

2* De l'interdit UT ITER REFIOERELICEAT.

L'interdit de via reficienda a pour objet l'entre-

tien du chemin, dont l'exercice est protégé par l'inter-

dit de itinere. Ce n'est pas un interdit possessoiro à

proprement parler : il participo également de l'action

confessoire, en ce sens qu'il no peut être intenté

qu'autant que la propriété de la servitudo do passage
préexiste, comme les termes dans lesquels il est conçu :

Qui itinere actuque hoc anno non vi, non clam,
non precario ab alio mus est, quominus id iter ac-
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(unique, ut tibi jus essct, reficias, vim fieri veto :

qui hoc interdicto uti valet, is adversario damni

infecti, quod per ejusvilium dation sit, caveat.
Ainsi celui qui, so prétendant possesseur d'un droit

do passage, veut jouir do la libre faculté do réparer lo

chemin pour le rendre propre à l'exercice do la ser-

vitude, doit prouver qu'il a lo jus refteiendi, ou, s'il lo

préfère, il est tenu d'établir ces deux points : qu'il a
le droit do servitude, et qu'il a exercé le passage dans
l'année nec vi, nec clam, nec precario; car le droit
do réparer est la conséquence du droit de passage
Itaque qui hoc interdicto utitur, duas res débet do-
cere : et hoc anno se usum, et ci servitutem competere ;
coelerum si desiit alterulrum, déficit interdiction

(D., L.3, %\3,h.tit.).
La raison do cetto rigueur est quo la faculté do répa-

rer, le jus refteiendi, est beaucoup plus importante
quo celle d'exercer lo passage : on ne peut en effet

réparer un chemin sans entreprendre des travaux

souvent considérables et toujours incommodes sur lo

fonds d'autrul. Il convient donc d'épargner aux voi-

sins les désagréments qui résultent des réparations,
si le droit de les faire n'est pas clairement constaté.

C'est le motif qu'en donne Ulpicndans la même loi 3,

§ 13, à notre titre : Qui vult reficcre, aliquid novi

facit, neque débet ei in alieno permilli id moliri, tiisi

vere habet servitutem. Cet inconvénient n'existe plus
au même degré lorsqu'il s'agit de la servitudo do pas-

sage : ello n'occasionne qu'une gène peu grave et oné-
reuse pour le propriétaire servant qui en a déjà toléré

l'usago pendant toute l'année.

Si lo possesseur était dans l'impossibilité do justl-
8
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fier de son droit, mais qu'il pourrait néanmoins fairo

preuve d'uno longuo possession, habcat autem velut

longoe possessionis proerogativam, le préteur l'au-

toriserait à recourir à cet interdit.

Comme lojusreficiendi découle du droit do servi-

tude , le demandeur n'aura qu'à prouver, commo nous

le disions à l'instant, son jus servitutis, et ce sera au

défendeur, s'ilcontesto lojusreficiendi, à combattre

la présomption qui résulto de cette preuve. De même,

lorsquo lo demandeur aura justifié do son droit ainsi

que de la possession qu'il aura exercée dans l'annéo,
non-seulement il devra être protégé contre tout trouble

qui l'empêcherait do réparer le chemin, mais le jugo
serait tenu de lui attribuer la servitudo, si par hasard

il ne se trouvait pas en possession au moment où il

intente son action.

Cet interdit produit donc, sous ce rapport, le même

effet que l'action confessoire ; il en diffère en ce que
celle-ci est recevablo, alors même qu'il n'y a pas pos-
sessio juris, tandis que l'interdit de t?ia reficienda ne

l'est pas, si l'on est à la fois propriétaire et possesseur
de la servitude. Lo jurisconsulte Paul avait certaine-

ment en vue cet interdit particulier, lorsqu'il dit dans

la loi 2, § 2, fie interd., qu'il existe certains inter-

dits en quelquo sorte pétitoires : Quoedam interdicta
rci persecutionem continent ; et il ajouto : vehdi do

itinere actuque pricato, nain proprictatis causam

continct hoc interdiction, Il est évident que Paul

entend parler do l'interdit ut iter reficere liceat, et il

faut lire comme s'il y avait : veluti do itinere actuque

privato reficiendo,
Les réparations se feront suivant los conditions et
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le modo qu'aura déterminé lo titre constitutif, s'il y en
a un. En tout cas, on no devra jamais aggraver la

position des propriétaires obligés do les supporter.
Elles consistent seulement à remettre les choses dans
leur ancien état, ad prislinam formant reducere,
c'est-à-diro quo lo propriétaire de la servitudo doit
laisser au chemin ses dimensions antérieures, sans

qu'il puisse pratiquer des travaux qui auraient pour
effet do l'agrandir ou de le diminuer, do l'abaisser ou
do l'exhausser (D., L. 3, § 15, h. tit.). Toutefois la
loi 41, commun, proed., autorise l'exhaussement lors-

qu'il est indispensable pour détourner l'eau, quand lo
chemin est sur le point d'être submergé, ou simple-
mont menacé d'être envahi par elle.

Si lo propriétaire servant empêchait qu'on conduisît
les matériaux nécessaires à la réparation, l'interdit
de refieienda via ferait triompher de sa résistance,
pourvu que celui qui l'intente n'ajoute point encore
aux charges qui pèsent sur lo voisin, en transportant
par exemplo ces matériaux par un chemin beaucoup
plus long, ut détériorent causant eioidi faciat. Il doit
visor en effet à causer le moins do préjudice possible
au propriétaire assujetti ; sinon, il existerait contre lui
une fin do non-recevoir : impune vis fiel (D., L., h. tit.).

Le demandeur doit en outre fournir caution à raison
du dommago qui pourrait résulter des travaux do

réparations, de vitio operis cavere débet (D., 5, § 4,
h. lit.),

3» De l'interdit DE AQUACOTTIDIANA.

Cet Interdit protégeait celui qui avait eu la jouis-
sanco d'uno conduito d'eau dans lo cours du l'annéo
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actuelle, pourvu qu'il n'en ait usé nec vi, nec clam,
nec precario. Voici d'ailleurs quelle était sa formule :

Uti hoc anno aquam quadeagitur, non vi, non clam,
non precario, ab illo duxisti, quominus ita ducas,
vint fieri veto.

Cet interdit s'appliquait à Yaqua cotlidiana, c'est-
à-dire à l'eau dont l'usage peut être journalier, et

exister en toute saison, bien qu'ordinairement on ne

s'en serve guère l'hiver. On l'opposait à Yaqua oestiva,

qui s'entend spécialement do cetto eau dont on n'a
besoin que pendant l'été ; c'est à cause do cette des-
tination particulière qu'elle a été ainsi désignée,
comme on dit vulgairement : vêtements d'été, quar-
tiers d'été, etc., parco qu'on s'en sert principalement
l'été (D., L. 1, § 3, de aqua coll. cl oestic).

Il est à remarquer que l'interdit de aqua n'était rece-
vablo quo lorsqu'il s'agissait d'une eau vivo et cou-

ranlo, Yaqua perennis, comme l'eau do source, et il
ne s'étendait point à celle qui coulait avec intermit-

tence ou à l'eau souterraine, comme celle de citerno,

qui était trop basse au-dessous du niveau du sol pour
être conduite sur un fonds au] moyen d'un aqueduc

(D., L. 5, §§ 5 et 6, h. Ut.). D'après lo jurisconsulte
Labéon, les eaux thermales pouvaient être utilisées,
et, dans ce cas, si elles avaient été l'objet d'une quasi-

possession utile, l'interdit de aqua la protégeait contre
tous ceux qui y portaient atteinte.

Selon touto probabilité, cet interdit n'avait trait, à

l'origine, qu'à l'irrigation des propriétés rurales; maïs

plus tard on retendit à la possession do tous les cours

d'eau, et on alla mémo jusqu'à l'appliquer aux con- '

dultes d'eau accordées pour l'utilité des personnes.
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C'est ainsi quo l'on ne faisait plus do distinction entre
les conduites qui existaient à l'extérieur ou à l'intérieur
des villes (D., L. 1, §§ i i, 12,13 et 14, h. Ut.).

Il ne suffit pas d'avoir une possession exempte do

vices, elle doit être aussi de bonno foi ; il faut que lo

possesseur, commo nous l'avons vu, ait cru qu'il avait
le droit do so servir de l'eau ; mais il importe peu quo
cette possession devienne vicieuso pendant la duréo

do l'année, bien entendu pourvu que le commence-

ment n'ait été infecté d'aucun vico : quod referri ad
id tempus, quod sine vitio fuerit (D., L. 1, § 20,
h. lit.), Nous savons aussi que l'interdit de aqua serait

recevablo, quand bien même il n'y aurait eu dans l'an-

née aucuns faits do jouissance : licel penilus prospi-
cientibus non videatur duxissc, si lo possesseur a

exercé la conduite d'eau nec vi, nec clam, nec preca-
rio dans l'année précédente, et que, dans l'annéo

actuelle, l'eau ait continué à couler naturellement,

aqua influxerit ipsa sibi.

Lo droit quo vous avez d'intenter l'interdit de aqua
so conserve, quelle que soit la manière dont vous faites

usage do la servitude, puisqu'il suffit d'en avoir usé

au moins une fois. Mais, dans co cas, vous serez obligé
do vous conformer dans votre demando au modo

d'oxercico dont vous vous êtes servi; aussi, lorsque
vous croyez n'avoir le droit do prendro do l'eau quo
tous les cinq jours et quo vous actionniez comme si

vous pouviez en prendre do deux jours l'un, vous

seriez mal fondé dans votro demando (D., L. 1, § 22,
h. Ut.).

Si lo mode d'oxercico est plus étendu quo celui qui
avait été établi par lo titre constitutif do la servitudo,
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nous avons déjà dit que la quasi-possession de ce nou-

veau modo ne serait d'aucune utilité, et quo l'intérêt
do aqua ne s'y appliquerait pas. Il pourrait mémo so
faire quo cet exercice irrégulier allât jusqu'à préjudl-
cier à la quasi-possession utile. Si, par oxemple,

n'ayant lo droit do vous servir quo de l'oau d'uno

source, vous réunissez dans votre conduit l'eau d'uno
autre source, vous perdrez votre droit sur la posses-
sion do l'eau à partir de l'endroit où so confond l'eau
des deux sources, car, à partir du point do jonction,
il est impossiblo do séparer les deux eaux, et commo
l'interdit de aqua n'est pas admissible pour cetto priso
d'eau quo vous avez faite frauduleusement, vous per-
dez également le droit de l'intenter pour la prise d'eau

correspondante. Il n'en serait pas ainsi relativement à
la servitudo d'abreuvoir. Celui qui a le droit do con-
duire à l'abreuvoir dix boeufs et qui en conduit quinze
conservo la faculté de mener boire son troupeau de dix

boeufs, parce qu'un troupeau ost composé de plusieurs
têtes, et qu'il est possible de fairo abstraction de celles

qui excèdent lo nombre déterminé par lo titre consti-
tutif (D„ L. 1, §§17,18, 22, h. lit.).

Si l'on ne peut, en vertu de cet interdit, prendre
d'autre eau que celle dont on s'est servi dans l'année,
on a certainement lo droit do conduire cette eau à n'im-

porto quelle partie du fonds, et même la diriger sur
un champ contigu au sien, qu'on viendrait d'acheter,
pourvu qu'on ne consommo pas une plus grande
quantité d'eau (D., L. 1, § 10, \h. tit.)] autrement, il

y aurait aggravation illicite do la servitudo (D., L. 24,
de serv. proed. rustic).

Cet interdit est donné contre tous ceux qui troublent
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dos barrages ou autres ouvrages qui empochent do con-

duire l'eau: Nequid in illo fundo facial, fodiat,

ferai, succidat, pulet, atdifîcel, quare ecoreea aqua

quam illo hoo anno per fundum tuum sine vitio

iluxtt, inquinetur, vitietur, corrumpatur, deteriovo

/to<(D.,L.l,§27),
Dans le cas où il y aurait contestation entre deux ri-

verains sur la possession de l'aqueduc, ils sont tous

deux en droit d'alléguer leurs faits do jouissanco, et

l'interdit sera double, puisque chaque partie jouera
le rôlo de demandeur et de défendeur : duplex inler^

diction utrique compelU,
Les mêmes règles que nous avons trouvées établies

pour la servitude de passago relativement h la restitu-

tion in integrum-ol h Vaccessio temporis sorti ici ap-

plicables, C'est ainsi que lo préteur ne tiendra pas

compto d'un défaut do jouissance qui résulterait de la

violence exercée contre vous; et quo les héritiers, les

acheteurs, les bonorum possessores seront autorisés à

invoquer la possession de Vauctor (D., L. 1, § 23 et

§27).
Si le demandeur succombe au possessoire, il dovra

donner caution de no pas user do la servitude d'aque-

duc, jusqu'à ce quo lo jugement définitif ail décidé

laquelle des doux parties était propriétaire ûujus aqwe
ducendoe. Do mémo, si le demandeur triomphe, lo dé-

fendeur s'engagera à ne pas troubler sa jouissanco,

quamdiu de jure suo doceat,

L'indemnité qui est due au possesseur de la servi-

tude dont le juge a prononce U maintenue en posses-
sion devra se baser sur l'intérêt qu'il avait à n'être

point troublé dans l'exercice de son droit.
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4° De l'interdil DE ÀQVÀ *STIVÀ,

Lo prétour disait : VU priore asiate aquam, qua
de agitur, neovi, neo clam, neo precario, ab illo

duxisti, quominus ita ducas, vim fieri veto. Inter

hoeredes, emptore* et bonorum possessores inter'

dicam.

Cet interdit différait du précédent on co qu'il ne con-

cernait que l'eau d'été, c'est-à-dire celle dont on n'a
besoin quo l'été, ou qui no peut être conduito quo pen-
dant cette saison à cause de la nature des terrains ou

pour tout autre motif, et qu'il suffisait d'avoir exercé

neo vi, neo clam} neo precario la servitude de prise
d'eau uniquement pendant l'été précédent, priore
oestate.

Par été précédent, il faut entendre celui qui a pré-
cédé cet été mémo où l'on se trouve quand on intente

l'interdit, ce qui compose deux étés. Or, comme l'été,

d'après la définition donnée par les jurisconsultes ro-
mains , embrasse une période de six mois, c'est tout

l'espace do temps qui s'écoule dopuis l'équinoxo du

printemps jusqu'à l'équinoxe d'automne; il en résulte

que si l'interdit do aqua oestiva est intenté le dernier

jour do l'été présent, l'action peut comprendre un acte
de jouissance accompli il y a dix-huit mois, en suppo-
sant quo cet acte ait eu lieu au commencement du

printemps '3 l'année précédente Ulpien porto mémo
1étenduo à deux ans, si elle venait à être intentée pen-
dant l'hiver; mais serait-on bien alors dans les termes
de l'édit, qui ne parle que de l'été précédent? (D.,
L. 1,§§32, 33 et 34, A-'»'•).

Si la prise d'eau no remontait qu'à l'été actuel, il y
aurait lieu non pas à l'interdit direct, mais à un interdit
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utile de aqua. Il en serait de même si l'on avait l'ha-
bitude do no conduire de l'eau quo l'hiver (D., L. 1,

§§ 35,80, A. M.),
L'objot do cet Interdit est également d'empêcher

qu'on entrave lo libre oxercico do la servitude, et do
faire obtenir la réparation du dommage causé.

L'action passe aux héritiers et autres successours
dans les mêmes conditions que l'interdit précédent. La

loi 1, § 38, fait mention d'un troisièmo intordit, de

aqua quw ex castello ducitur, par lequel le préteur
défond de troubler celui qui a reçu l'autorisation do

prendre l'eau à un réservoir public, et qui en uso

selon la teneur de la concession. Un motif d'équité l'a

fait établir dans l'intérêt des concessionnaires ; mais il

n'est point possessoire, puisque ceux-ci sont fondés à

l'intenter dès qu'ils sont autorisés par le prince. Le pos-
sessoire et le pétitoire se jugent alors on même temps ;
il n'y a qu'un point do fait à décider : y a-t-il ou non
autorisation? Meminisse aulem debetmtsin hoc inter-
dictolotam quoestionem finiri assignations (D.,L.l,
§§38,39,40 ctsulv. h. Ut,). Ce même interdit per-
mettait aux concessionnaires de faire à l'aqueduo les

réparations nécessaires, à.la condition do fournir la

caution damni infecli, pour répondro de tout dom-

mage s'il y a lieu : Quandoque de opère faciendo
interdiction erit, damni infecti caveri jubebo.

5" De l'interdit DE RIVIS.

L'interdit de rivis avait été accordé par le préteur

pour permettre au possesseur du jus aquoe ducendw

de faire les réparations que nécessitaient les conduites

d'eau} il était ainsi conçu : Bivos, specus, septa refi
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cero purgare, aqua) ducendce causa quomimts liceat

illidum no aliter aquam ducat, quam uti priore m-

lato non vi, non clam, non precario a te duxit, vim

fieH veto.

Il suffisait d'avoir joui naovi, neo clam, neo pre"
cario, soit pendant l'été précédent, soit même pendant
l'année, si modo aut priore oeslate aut eodemanno

aquam duxerit, pour avoir le droit de l'exercer sans

qu'il fût nécessaire de prouver, comme dans l'interdit
de via reflcicnda, qu'on avait lo jus reflciendi. La

raison qu'en donne la loi 4 à ce titre, o'est que la ré-

paration des chemins est d'une utilité moins urgente

quo lo rétablissement des conduites d'oau, car l'usage
de l'eau est indispensable pour les besoins de l'hommo :

quando non refectis rivis omnis usus aquoe auferre»
tur, et homines siti necarentur; tandis qu'un chemin,

quoique en mauvais état, n'est pas cependant tout à
fait impraticable, et il est raro d'ailleurs qu'on ne

puisse pas y passer l'été : at non refecto itinere, diflî*
cultas tantum eundi agendique fieret, quoetemporibus
oeslivis levior esset.

Les réparations doivent se faire dans les mêmes
conditions que celles qui sont relatives aux chemins.
Il est permis de transporter et do conduire sur le fonds

d'autrui tous les matériaux nécessaires, pourvu qu'on

n'aggrave pas la servitude : ainsi on n'aurait pas le
droit de changer la direction du canal, ou de lui don-
ner d'autres dimensions, et même de substituer un

ouvrago en maçonnerie là où il n'existait pas : non
enim reficit, qui hoc facit. Il y avait doute néanmoins

lorsqu'il s'agissait do couvrir ou de découvrir un ruis-
seau. On décidait généralement qu'il fallait consulter
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gement constituait pour lui un préjudteo considé-

rable, si deterior fdfundus, il avait droit do s'y oppo-
ser. Il en était de môme s'il y avait convention con-
traire dans lo titre constitutif de la servitude. C'était
au juge à apprécier ces questions de fait selon les cir-
constances.

Celui qui faisait les réparations dovait égaloment
fournir caution damni infecti pour garantir l'indem-
nité qu'il y aurait à allouer on cas do préjudteo causé
au fonds servant (D., L. 3, §7, h. Ut.). Si le proprié-
taire do ce fonds croit devoir s'opposer aux répara-
tions, parce qu'il prétend que son adversairo n'a pas lo

jus aquoe ducendoe, il no pourra recourir à la dénon-
ciation do nouvol oeuvre, puisqu'il serait absurdo d'in-

torrompro uno réparation qu'ordonne lo préteur : co
serait d'actionnerjson adversaire au pétitoiro et d'in-
tenter l'action nôgatoire par laquelle il prouverait
l'inexistence de la servitude (1).

6*° De l'interdit DE FONTE.

Voici les termes de sa formule : VU do eo fonte quo
de agitur, hoc anno aqua nec vi, nec clam, neo pre-
cario, ab illo usus es, quominus ita idaris, vim fieri
veto. De lacu, puteo, piscina item interdicam.

Cet interdit a pour objet d'empêcher de troubler

(I) On a soutenu que le propriétaire qui intente l'action négutolre
n'avait pas besoin de prouver l'inexistence de la servitude, parce qu'elle
se présume naturellement: il n'aurait qu'à faire la preuve de sa pro-
priété. Mais L'Ipien, dans la loi, 23, de optris novi nuntiat., déclare
formellement que le demandeur, dans l'action négatoire, a une preuve
à faire relativement i l'existence de la servitude, et ce n'est qu'au cas
où le défendeur ferait défaut qu'il serait i son tour chargé du fardeau
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dans l'exercice do son droit do puisage celui qui en a

joui neo vi, neo clam, neo precario pendant l'annéo,
Il avait été également étendu au droit d'abreuvoir.

Il no s'appliquait qu'à de l'eau vive, quel que soit
l'endroit où elle était tirée : Denique constat interdio
tum cessaro, si lacus, piscina, puteus vivam aquam
non habeat (D., L, 1, § 4, de fonte).

Comme le droit de passage est un accessoire indis-

pensable do la servitudo do puisage, celui qui sorait

troublé dans l'oxercico de son droit de passage pour-
rait recourir à cet interdit pour faire cesser ce trouble

(D.,L.4,§5, eod. Ut.).

7° De l'interdit UT FONTEMREFIOERELIOEAT.

Le droit de réparer et do curer les fontaines où

s'exerçait la servitude do puisage devait aussi faire

l'objet d'un interdit spécial : nous le trouvons dans la
loi 1, §6, à co titre : Quominu? fontem quo de agitur,

purges, re/icias, ut aquam coercere, utiqueeapossis;
dum, ne aliter tdaris, atque uti hoc anno non vi, non

clam, non precario ab illo usus est, vim fieri veto,
Cet interdit s'exerçait dans les mêmes conditions quo

les interdits précédents,qui avaient pour objet la répara-
tion des chemins ou des canaux servant aux conduites

d'eau; nous nous contentons do renvoyer à co quia
été dit à cet égard. La réparation du chemin qui don-
nait accès à la servitudo de puisage était protégée au

moyen de cet interdit.

de la preuve. Qu'on ne dise pas que la preuve d'un fait négatif est im-

possible i elle se résout facilement en une affirmation, Le défendeur
sera sommé de dire comment il a acquis cette servitude, et le deman-
deur prouvera qu'elle n'a pu s'acquérir de cette façon.
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Nous terminons ici l'analyse de chacun do ces inter-
dits spéciaux; il nous reste à voir s'ils doivent être
étendus à celles des servitudes i» faciendo, pour les-

quelles il n'a pas été créé d'interdit particulier; ou, si
cette application ne peut se fairo, les interdits ordi-
naires retinendoe possessionis sont-ils recovables en

cetto matière?

Et d'abord, il ost difficile d'admettre que ces interdits

spéciaux puissent s'approprier à des cas non prévus

parla loi. Leur origine, leurs caractèros, leur objet

spécial et leurs conditions d'application no permettent
point qu'on étende par analogie des moyens posses-
soires qui, par leurs formules et les causes qui les pro-
duisent, sont nécessairement restrictifs. La généralité
des termes de la loi 20, au Dig., de servit, ideoque in-
terdicta veluti jwssessoria constitida sunt, ne signifie

point que chaque servitude doit être armée d'une

action spéciale d'un interdit quasl-possessoire. Il faut

entendre cette pensée du jurisconsulte Javolénus

d'une façon beaucoup moins générale, et se con-

vaincre qu'il n'a voulu quo constater l'existence des

moyens de droit possessoire en notre matière, c'est-

à-diro de ceux qui avaient été établis et réglementés

par les préteurs.
Quant à l'interdit idi possidetis, bien que l'on se

soit accordé généralement à l'appliquer aux servitudes

de notre classe, en se fondant sur cette même loi 20

que nous venons de citer, nous croyons cependant, avec

M. de Savigny, qu'il ne saurait être invoqué par les

possesseurs de ces servitudes, et que l'action confes-

soire est la seule voie à prendre pour fairo reconnaître

son droit. Nous avons dit en effet qu'il n'était point
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possible d'argumenter des tonnes do la loi 20, qui, du

reste, se rapporte plus aux Interdits spéciaux qu'aux in-

terdits ordinaires, et qu'aucunes sourcos de droit n'au-

torisaient cetto application. Si l'on a refusé cetto ap-

plication à ces servitudes qui ont le privilège d'être

protégées par les interdits spéciaux, o'est qu'elles of-

fraient un caractère de discontinuité qui résistait à

l'emploi de l'interdit uli possidetis, Est-ce que co ca-

ractère n'existe pas au même degré chez les servitudes

de notre classe, et no doit-il pas également faire

obstaclo à cette application particulière? autrement il

en résulterait cette anomalie, quo les servitudes qui
semblent avoir été lo plus favorisées par la création

d'interdits spéciaux se trouveraient,par lo fait, dans uno

condition inférieure aux autres, puisquo, pour les unes,
l'interdit n'est admissible que lorsqu'il s'agit d'uno

quasi-possession consacrée et caractérisée par un

certain nombre d'actes de jouissanco accomplis dans

le cours d'une année, tandis quo ces servitudes beau-

coup moins importantes qui sont privées du bénéfice

des interdits spéciaux n'avaient qu'à être l'objet d'uno

possession actuelle qui ne s'était affirmée peut-être

que par un seul fait de jouissanco, pour avoir droit
aussitôt à la protection possessoiro, Los interdits pos-
sessoires étant positifs, dit M. de Savigny, l'interdit

uli possidetis n'est*point rccevable, car ce serait

étendre une règle à des cas pour lesquels elle n'est

pas faite. M. doVangerow est aussi do cet avis; il est

vrai qu'il en donne un de ces motifs qui sembleraient

contester l'utilité des interdits possossoires pour toutes
les servitudes constituées par titre, puisqu'il décide

qu'il n'y a pas à se préoccuper de l'interdit tdipossi-
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cteiï«,dès lors quo le possesseur sera toujours obligé
d'en venir à prouver l'existence de son droit, s'il veut

quo la possession lui reste. Nous savons cependant

que c'est un des avantages les plus importants do la

possession d'être déchargé du fardeau do la prcuvo,
et que c'est à l'advcrsairo qui a succombé au posses-
solro à prouver la propriété do la servitudo qu'il dis-

pute au possesseur. 11est clair que les moyens posses-
soires auraient leur raison d'ètro môme dans lo cas de

ces servitudes qui ne sont point protégées par dos in-

terdits spéciaux, et il y aurait lieu do s'étonner do cetto
lacuno si nous no savions que ces servitudes occu-

paient une place fort secondaire dans la législation
romaine, soit qu'elles fussent peu en usago, ou qu'elles
fussent le plus souvent réglées par des titres qui en

précisaient l'exercice, et qu'alors les contestations

auxquelles elles pouvaient donner matière dussent

naturellement faire l'objet d'actions in rem.
Si les interdits quasi-possessoires ont pour but le

maintien de la possession, existe-t-il dos interdits re-

cuperandoj possessionis pour la recouvrer, dans lo

cas où elle serait susceptible d'être perdue par la
violence ou autrement ? On ne peut guère concevoir
une véritable dépossession, une déjection quelconque

pour les servitudes quoe in faciendo consistunl ; nec

de via qids delruditur (D., L. 4, § 27, de usurp.), La

déjection s'applique à une chose corporelle, mais non

à un droit qu'on peut vous empêcher d'exercer sans

qu'il soit possible de dire qu'il y a dépossession,
Quant à l'interdit de precario, il sera à peu près

superflu, puisque le concédant qui veut retirer le droit

de servitude qu'il a concédé en vertu d'un precarium
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peut lo fairo au moyen de l'interdit uti possidetis.
D'ailleurs cet interdit ne concerne que la restitution

d'uno choso remise à un autro. Le habere precario se

conçoit, d'après M. do Savigny, pour chaque jus in

re ; mais il n'en est pas ainsi du reslituereprecarium

(Savigny, de la Poss., § 40, note 1, page 470).

SECTION II.

DES INTERDITS RELATIFS AUX SERVITUDES POSITIVES

qui CONSISTENTi» habendo.

La quasi-possession de ces servitudes se confond en

quelque sorte avec la possession du fonds dominant,
dont elles ne sont que des. qualités, des modifications

avantageuses au point do vue de son agrément et de
son utilité, on sorte que le troublo apporté à l'exor-
cice de ces servitudes porte également atteinte à la

possession du fonds; il n'y avait donc point de motifs
d'exclure l'interdit uti possidetis, qui, en protégeant
la quasi-possession do la servitudo, protégeait en
même temps la possession du fonds. Celte application
parait d'autant plus naturelle que l'on a insisté davan-

tage à placer en dehors de celle-ci la possession des

cloaques, qui, par leur nature, appartiennent à notre
classe. A quoi bon déclarer que l'interdit uti possidetis
ne sera pas ici applicable, et qu'il faudra recourir à
un interdit spécial, si ce n'est parce que l'interdit uti

possidetis était généralement admissible en cette
matière? Au surplus, la loi 8, § 5, si servit, vind., dé-

clare expressément, en mentionnant une servitude qui
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consiste in habendo, \ojus fumum immittcndi, que
cot interdit est rccevable toutes les fois où l'on est
troublé dans l'exercice de son droit : Sed et interdic-
lum uti possidetis poterit locum habere, si quisprohi-
beatur, qualiter velit, suo uti.

Do même, la loi 3, g 5 et 0, uti possidetis, no per-
mot point do douter quo l'interdit uti possidetis no

reçoive ici son application. Dans ces textes, lo juris-
consulte Cassius décHo à tort, dans l'espèce qui fait

l'objet do cetto loi, que l'interdit uti 2>ossidetis n'est

pas nécessaire pour le cas prévu ; mais il ne dit point

que l'emploi n'en peut avoir lieu. D'ailleurs, Labéon
réfute l'opinion émise par Cassius relativement à l'op-

portunité do cet emploi : Item videamus, si projeclio
supra vicini solum non jure haberi dicatur an inter-

dictum uti possidetis sit utile alteri adversus alterumt

Et est apud Cassium relalum utrique esse inutile,

quia aller solum possidet, aller cum oedibits superfi'
ciem, Ainsi, celui qui a une saillie sur le fonds du

voisin n'a pas besoin, d'après Cassius, d'exercer l'inter-
dit uti possidetis s'il est troublé par le propriétaire
du fonds servant, et celui-ci n'est pas non plus obligé
do l'intenter, sous prétexte que cetto servitudo porto
atteinte à la possession de son fonds, parce que l'une

conserve entière la possession du sol, et l'autre celle
de la superficie, mais non pas, ce qui n'est pas dans

la pensée du jurisconsulte, parce que l'interdit uti

possidetis est inapplicable aux servitudes quoe in ha-

bendo consislunt. Labéon, comme nous le disions,
relève cette erreur do Cassius, qui s'imagine qu'il n'y a

pas là un trouble à la possession respective de chaque

partie, et décide au contraire que le propriétaire du
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fonds sorvant intontora l'interdit uti possidetis pour
60 fairo maintenir dans la libro possession do son

fonds, ot lo possesseur do la servitudo l'intentera

également pour so fairo maintenir dans son exercice :

Lubeo quoque scribit : « Jix ailibus meis in ailes tuas

projection habeo, interdicis mecum sic : uti locum

(au lieu do si eum locum, telle est du moins la leçon
transmise par la critiquo et l'exégèse allemande) pos-
sideamus quo projecto tegelur, ai (au lieu do an,
mêmes sources) quo facilius possim retincre posses-
sionem ejus projectionis interdico tecum sic : uti

nuncpossidetis cas oedesex quibusprojection est... »

Cujas a proposé de concilier ces deux textes, en con-

seillant do lire utile au lieu do inutile i mais cetto rec-

tification ost indifférente pour la question que nous

nous sommes posée.
On s'est demandé si l'interdit uti possidetis no de-

vait pas, dans co cas, subir une modification dans sa
formulo. On a dit, en effet, quo dans la rédaction ordi-
naire do l'interdit uti possidetis, chaque partie pré-
tendait réciproquement à la possession du fonds, ot il

en résultait quo chaque prétendant jouait à la fois le
rôlo do demandeur et do défendeur. En est-il ainsi

lorsqu'il y a contestation sur la quasi-possession do la
servitude? non ; il n'y a pas identité absolue dans leurs

prétentions respectives ; on ne conteste la possession
que sous un certain rapport, Lo possesseur do la ser-
vitude no prétend pas à la possession du fonds tout

entier, il réclame seulement la libre jouissance d'un
des éléments du dominium, d'un démembrement do
ce fonds. Quant au propriétaire sorvant, il ne demande

qu'à conserver la possession intacte de son immeuble
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ot n'entend nullement contester la possession du fonds

dominant, et, par conséquent, il doit jouer lo rôlo do
défendeur relativement au possesseur do la servitude,

Toutefois nous no rencontrons aucun texte sur

lequel puisse s'appuyer cetto opinion. S'il est vrai qu'il
n'y a pas réciprocité dans les prétentions do chaquo

partie, comme dans lo cas où il y a contestation sur la

possession d'un immcublo, il faut reconnattro cepen-
dant que la servitude, s'identifiant avec lo fonds domi-

nant, celui qui s'élèvo contro l'exercice de cetto servi-
tude est censé contester la possession du fonds, ot,
sous co rapport, l'interdit peut être double. D'ailleurs
il arrivera lo plus souvent, comme dans l'hypothèse
prévue par la loi 3, §§ 5 et 0, uti possidetis, que lo pro-
priétaire du fonds contro lequel lo possesseur do la ser-
vitudo intente l'interdit uti possidetis répliquera, do

son côté, sous forme reconventionnello, par l'oxercice
do cet interdit, dans lequel il énoncera ses préten-
tions, et, l'instance étant ainsi engagée, il sera facile au

juge de prononcer sur leur possession respective.
L'interdit nnde vi ne s'appliquait pas non plus aux

servitudes qui consistent in habendo ; car le trouble lo

plus grave qu'on pouvait subir n'enlevait point la pos-
session du fonds dominant. Si l'adversaire venait à dé-
truire les ouvrages extérieurs au moyen desquels
s'exerçait la servitude, le possesseur aurait droit de
recourir à l'interdit quod vi aut clam, Celui-ci était
donné dans l'annéo contro celui qui, soit violemment,
soit clandestinement, avait détruit des ouvrages inhé-

ronts au sol ou commis quelque entreprise préjudi-
ciable au voisin soit sur son propre fonds ou sur lo

fonds de ce dernier. Bien que cet interdit ne fût pas
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possessoiro, il permettait d'obtenir réparation du

dommage causé, et protégeait lo possesseur contro les

troubles violents auxquels il était exposé.
Un interdit spécial de cloacis avait été créé pour

garantir la possession des cloaques, Des motifs d'inté-

rêt public avaient fait établir cetto dérogation en faveur

do ces servitudes particulières (D., L. 1, de cloacis).
Lo cloaquo ou l'égout est un lieu souterrain par

lequel on fait couler toutes sortes d'immondico3, per

quem colluvies quoedam fiuat. Lo possesseur do cet

égout était assuré par cet interdit do pouvoir lo curer

et lo réparer sans être entravé dans cetto opération.
Il a droit d'effectuer ces travaux sur tout lo parcours
do l'égout, et à cet effet il peut pénétrer dans les mai-

sons traversées par l'égout, et, au besoin, percer les

murs et dépaver les cours, sauf à indemniser les pro-

priétaires qui souffrent du préjudice. Aussi lo posses-
seur est-il obligé do fournir la caution damni infecti, à

moins qu'il no rétablisse les lieux dans leur état pri-
mitif (D., L, 1, §§li et \% de cloacis).

Cet interdit s'étendait également à la construction

do nouveaux égouts : Ne facienti cloacam vis fat,

quia cadem utilitassit (D., L. 2, h. Ut,).
Il avait cola do particulier, qu'il était recevabîo alors

mémo quo la possession du jus cloacoe n'eût pas été

oxempto do vices. Lo préteur avait accordé cetto dis-

pense dans un but do salubrité publique, pour favoriser

et encourager lo bon entretien des égouts ! Quia
cloacarum refectio etpurgatio adpublicam ulilitatem

speclare videtur (L, i, §§ 2 et 7, h, Ut.).
La dénonciation do nouvel oeuvre n'était pas rece-

vabîo contre lo possesseur do l'égout, qui pouvait contl-
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nuer ses travaux sans so préoccuper do la défense faite

par lo dénonçant.

SECTION III.

DES INTERDITS RELATIFS AUX SERVITUDES NÉOATIVES.

Si les servitudes négatives sont susceptibles do pos-
session, pourquoi ne seraient-elles pas protégées dans

leur exercice par des moyens do droit possossoires?
Sans douto les Interdits spéciaux no pourront s'y ap-

pliquer, puisquo le caractèro restrictif do ces interdits

s'oppose à touto extension ; mais pourquoi no seraient-

elles pas l'objet d'uno protection possessoiro do mémo

nature quo les servitudes qui consistent in habcmlot

No sont-elles pas, commo celles-ci, dés qualités et des

modifications du fonds ? leur quasi-possession no so

confond-cllo pas do la mémo manière avec la posses-
sion du fonds dominant? Il est dono logiquo ot consé-

quent do leur appliquer l'interdit uti possidetis. Sans

douto lo possesseur y aura rarement recours, car lo

possesseur a, commo nous allons lo voir, des moyens
aussi énergiques et aussi efficaces qui lui permettent
do ropousser tout trouble apporté à sa jouissanco ; et

commo, lo plus ordinairement, sa possession a son fon-

dement dans un tllro constitutif, il préférera prendra la

voio pétltoiro et intenter immédiatement l'action con-

fossoiro. Mais il Importe peu, au point do vuo théo-

rique, do savoir s'il a, oui ou non, intérêt à exercer cet

interdit ; il s'agit surtout do savoir s'il est applicable ;

ot, la question ainsi posée, nous pensons qu'il y a lieu

do l'admettre.

Quant aux autres moyens qui sont à la disposition
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du possesseur, ils consistent dans l'emploi de l'interdit

quod vi aut clam, et de la dénonciation du nouvel

oeuvre, lorsquo lo trouble résulte de l'établissement

d'ouvrages qui empêchent la servitudo négative do

s'exercer. Si, par exemple, lo propriétaire grevé de la
servitude do no pas bâtir vient à élever des construc-
tions sur son sol, celui en faveur duquel existe co droit

aura la faculté de les fairo démolir, sans avoir à justifier
do son droit ou de sa possession : il lui suffirait do

prouver quo l'auteur du nouvel oeuvre avait agi au

mépris de ses prohibitions ou clandestinement ; de plu3,
il était indemnisé de tout lo préjudico quo pouvaient
lui avoir occasionné les constructions faites indûment

par lo proprlétairo assujetti i Oportere péri restilutio-

nemjudicandum est, ut in omni causa cadem condilio
sit actoris, quoefulura essel, si id opus de quo action

est, neque vi ncque clam faction esset (D., L, 15, §7,
quod vi aut clam),

Si les travaux sont en cours d'exécution, lo posses-
seur do la servitudo peut intenter la dénonciation do
nouvel oeuvra qui avait pour effet do suspendra les
travaux. S'il y avait, malgré la défense du dénonçant,
continuation du novum opus, celui-ci obtenait du pré-
teur un interdit restitutoire nu moyen duquel il faisait
rétablir l'état do choses existant au moment do la dé-
nonciation (DM L. 20, §§ 1,2,3,4 et sulv., do operis
novi nuntiat.), Remarquons quo cetto action n'était

point possessoiro ; ello transportait au contraire la pos-
session du dénonçant au dénoncé. Lo nunlians, devenu

demandeur, était obligé do prouver l'oxlstcnco do la
servitudo.



DROIT FRANÇAIS.

CHAPITRE I.

NOTIONS GÊNÊ1ULES SUIl LA POSSESSION

ET LES ACTIONS POSSESSOIHES.
»

SECTION I.

DE LA POSSESSION REQUISE POUR DONNER LIEU AUX

ACTIONS POSSESSOIRES.

Nous avons étudié on droit romahi la naturo, les

éléments et les caractères constitutifs do la possession;
nous avons vu quelles étaient les règles qui présidaient
à son acquisition, à sa perte et à sa conservation, et

nous avons onsuito déterminé les conditions aux-

quelles ello devait satisfaire pour rendra rccovablos les

interdits possessolros. Cette théorlo, qui avait reçu tout

son développement do l'esprit d'analyso des juriscon-

sultes, no so trouvo pas formuléo chez nous telle qu'cllo
était à Rome, La possession occupe uno place fort

restreinte et très-secondatra dans notro codo civil, qui
n'en traite qu'accessoirement à la prescription, dont

ello est commo la baso et lo fondement*. Mais il n'y est

point question do la manlèro dont ello s'acquiert, se
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conservo ot so perd, ni dos qualités qu'elle doit réunir

pour mettra en mouvement les actions possessoires.
Si lo code do procédure comble en partie cetto lacuno

on co qui concerne du moins l'exercice do ces actions,
il existe un grand nombre d'autres points qui n'ont

pas été l'objet d'uno réglementation spéciale. Il est

vrai que les principes du droit romain peuvent à bon

droit suppléer au silence des textes ; reposant en effet

sur la natura, l'esscnco même do la possession, ils

n'ont rlon perdu do leur autorité en cetto matièro, et

c'est à ces mêmes principes qu'il faut nous reporter
si nous voulons oxpliquer les phases s.uccessi\os do sa

formation. Les règles quo nous avons déjà exposées
sur la détermination, lo concours et l'évolution des
deux éléments essentiels do toute possession dans les
diverses transformations qu'elle a à subir, reçoivent

ici leur application naturelle, soit qu'il s'agisso do son

acquisition, do sa perte ou do sa conservation. Notons
toutefois quo, dans lo cas où la possession ost acqulso
par volo do transmission, il n'est pas nécessaire, d'après
les principes nouveaux de notro droit civil, qu'il y ait
eu tradition ou actes équivalents, car ello so transféra
comme la propriété, solo consensu (arg. du Codo civil,
art, 711 ot 1138). La déllvranco no transmet la posses-
sion quo lorsquo la chose est Indéterminéo (G. civ.,
15S5). Do même, si la possession on matièro immobi-
lière so conservo également dans notre codo solo ont-

mo, et qu'ello no soit pas perduo par lo fait soûl do

l'usurpation d'un tiers, cependant, lorsque l'ancien

possesseur aura laissé passer uno annéo sans rentrer
en jouissance de son immeuble, ou sans former d'ac-
tion pour s'y faire réintégrer, il devra être considéré
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comme ayant perdu la possession, sans qu'il y ait à

distinguer, suivant le système de la législation romaine,
s'il avait eu ou non connaissance de l'usurpation, ot
s'il avait tenté ou non do recouvrer sa chose (C. civ.,

2243). La Cour do cassation a même décidé quo, dans
ce cas, l'expiration de co terme entraînerait inévitable-

ment la perte de la possession, bien qu'il no puisse
s'élever aucun douto sur l'existence de l'animus et

que lo possesseur ait manifesté l'intention de s'y main-

tenir, par l'accomplissement do certains actes juri-

diques , commo lo paiement des contributions (C. do

cass., 20 mal 1851 ; Siroy, 51,1, 812). Mais, sauf ces

quelques modifications, qui résultent des innovations

apportées par la législation nouvello, les règles et les

principes sont les mêmes, et nous nous bornons en

conséquence à renvoyer aux explications dans les-

quelles nous avons cru devoir entrer nu commence-

ment do cette thèse. Aussi définirons-nous la posses-
sion, commo précédemment, la réalisation do la

puissance do l'homme sur la matière, ou, selon les

expressions plus élevées et plus philosophiques de
M. Molitor, l'omplro quo la volonté de l'être pensant
et libro exerco sur les choses du mondo oxtérieur on

leur communiquant l'empreinte do son inviolabilité.
Il y a, nous lo savons, deux sortes do possession :

la possession purement physique et matérielle, ou

simplo détention qui consiste dans lo fait d'avoir la

choso à sa disposition, sans aucune intention do la

posséder à titra do maître, et la possession propre-
ment dite, chez laqucllo au contrairo so rencontrant
les deux éléments, lo corpus et l'animus, l'élément ma-

tériel et l'élément moral, qui lui Impriment son carac-
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tère juridique. Cette distination se trouve implicite-
ment compriso dans les termes mêmes do l'art. 2228,

qui nous donno la définition de la possession : « La

possession est la détention ou la jouissance d'uno choso

ou d'un droit que nous tenons ou quo nous oxerçons

par nous-mêmes, ou par un autre qui la tient ou qui
l'exerce en notro nom. »

Cependant plusieurs auteurs estimables, et entra

autre3M.Troplong(d(? la Prescriplion, n° 218), pré-
tendent quo la loi n'a eu en vuo dans cetartlcloquola

simple détention, puisqu'elle no fait point mention
de l'élément Intentionnel qui caractérlso la possession

juridique, c'est-à-dire de la volonté do posséder à titra

de maître. Bien que la loi se soit servie du mot do déten-

lion, qui éveille effectivement l'idée d'un rapport pure-
ment phystquo entra la choso et le possesseur, nous

pensons toutefois qu'il s'agit ici d'uno possession pro-
prement dite plutôt que d'uno détention matérielle,
puisqu'elle suppose, à la fin do l'art. 2228, quo la pos-
session peut ètro exercée par uno autre personno quo
le possesseur, sur la tête duquel réside en réalité la

possession proprement dito. Celui qui possèdo pour lo

compte d'un autre est lo détenteur, tandis quo celui
au nom duquel la choso est détenue est lo véritablo

possesseur. Dès lors quo la possession peut ètro exer-

cée par l'intermédlalro d'un tiers, elle no doit plus ètro

consldéréo commo uno détention, D'ailleurs notro

article, ayant pour objet do la définir dans ses rapports
avec la prescription, no pouvait manquer do s'appli-
quera la-possession à titra do maître, qui est néces-
saire pour prescrire.

Nos rédacteurs ont rompu avec la tradition romaine
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ot mémo cello du droit coutumier, on no distinguant
pas la possession des choses corporelles de cello qui
concerne les choses Incorporelles, do la quasi-posses-
sion. Les droits, en effet, sont aussi susceptibles d'être

possédés quo les choses, et c'est l'exercice, la jouis-
sance que nous en avons, comme dit la loi, qui con-
stitue leur possession. Il est donc inutile de rappeler,
à l'exemple do certains auteurs, cetto terminologie,
qui était plutôt fondée sur uno difficulté do langage
quo sur la naturo même do la possession. Mais nous
no confondons pas pour cela la possessio corporis
avec la possessio juris t nous reconnaissons quo ces
deux possessions différantes et distinctes peuvent oxls-

ter en même temps et séparément sur uno seulo et
même choso ; il est possible quo l'un possèdo la chose

principale, et un outra un démembrement quelcon-

que de cotto choso, un jus in re. Ainsi l'usufruitier

est un dêtonteur précaire par rapport au nu-proprlê-
talro, au nom duquel il détient lo fonds ; mais il est un
véritable possesseur en tant qu'il possèdo pour lui-
mémo le droit d'usufruit. Si la loi qualifie quelquefois
do possession la détention do ceux qui tiennent la

choso pour autrui (0. clv., art. 2230, 2231, 2238), ce
n'est pas qu'ello entendo les mettre sur lo même piod
d'égalité quo les possesseurs à titra do maître, puis-
qu'elle les traite spécialement do détenteurs précaires

lorsqu'elle en fait l'énumôration (0. clv., 2230,2239);
il faut y voir tout au plus un manque do précision
dans lo choix des expressions dont elle so sert, et l'é-

qulvoquo n'est nullement dans sa pensée, si ello peut
exister dans les mots. Aussi M. Traplong'a-t-il lo tort

d'argumenter de cotto maniera do s'exprimer pour
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soutenir quo les fermiers et autres détenteurs précaires

possèdent aussi véritablement que ceux qui peuvent
se prévaloir de l'antmus sibi habendi (De la Prescrip*
tion, t. l",n° 239).

L'art, 2220 énonce les caractères quo doit avoir la

possossion pour conduire à la prescription ; quant à
celle qui peut donner ouvorturo aux actions posses-
solros, ce n'est que l'art, 23 du Codo do procéduro qui
on détermino vaguement à cet effet quelques-unes
des qualités exigées par l'art. 2220, D'où l'on s'est de-
mandé s'il fallait compléter l'art. 23 du Codo do pro-
céduro par l'art. 2220 du Codo civil, Voici co quo con-
tient cet art. 23 : a Les actions possessoiros ne seront
recovablcs qu'autant qu'elles auront été formêos,
dans l'annéo du trouble, par ceux qui, depuis uno an-
née au moins, étaient en possession paisible, par eux ou
les leurs, à titra non précaire » Ainsi, d'après cet ar-

ticle, la possossion utilo, pour obtenir les actions pos-
sessoiros, doit présenter certainement ces deux carac*

tères, à part la question d'annallté, à savoir : être

palslblo et à tltro non précaire; tandis quo l'art. 2220

oxigo en outra une possession continuo et non inter-

rompue, publiquo et non équivoque. La plupart des
auteurs s'accordent à reconnaîtra quo ces qualités
doivent ètro communes à l'uno et à l'autre possession;
autrement il faudrait admettra, co qui semble Impos-
sible, qu'uno possession équlvoquo ou clandestine

pourrait servir do baso à l'action possessolro. D'ail-

leurs nous verrons quo la possession annalo do l'ar-
ticle 23 est en abrégé uno sorte do proscription qui
no différa do la proscription ordinaira quo souslo rap-
port do la duréo ; il est donc juste d'assimiler, sous lo
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rapport des qualités, la possession qui est lo fonde-
ment de l'une et l'autre ; c'est là, du reste, l'Inten-
tion évidente du législateur : « La connaissanco des
actions possessoires, disait l'orateur du Trlbunat à la
demande duquel on avait rédigé ce titre, fait partio
des attributions des justices do paix. Lo Codo sup-
plée, à cet égard, au silence de la loi do 1700 ; il dit,
commo l'ordonnnnco do 1007, que l'action possessolro
doitètro forméo dansl'annéodu troublo ; mais 11ajoute,
co quo la jurisprudence soulo avait établi, quo celui

qui formo cette action doit être on possession depuis
un an au moins. La possession doit avoir été, durant
cet intcrvallo, continue, non interrompue,paisible,

publique, non équivoque et à titre de propriétaire
Quant aux règles qui concernent la possession, c'est
nu Codo civil qu'il faut so référer. » (Rapport fait par
M. Fauro.—Locré, Legisl, civ., t. XXI, p. 558, n° 11.—
Voir également Demolombo, t. XII, p. 273 ; Dalloz

atné, n°172, Actions possess.) Cependant M. Savigny
soutient un système contraire : d'après lut, Il no faut
ni étendra ni confondra les dispositions do l'art. 2220

et do l'art. 23; chacun d'eux doit être renfermé dans

sa sphèra ; l'un règlo los conditions do la possession
pour conduira à la prescription, et l'autro fixe les con-

ditions pour donner ouverture à l'action possessolro ;
H en résulte seulement quo lo premier est plus ri-

goureux quo lo second (Compétence administrative,
n° 005). Cette opinion aboutit, comme nous venons do

lo voir, à des conséquences inadmissibles, qui lui as-

surent peu do chances do succès.

Mais do co quo les caractères sont identiques dans

l'une et l'autro possession, il no s'ensuit pas quo les
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actions possessoires no soient rccevables que là où la

prescription est possible. Ainsi 11 est certains biens

qui, bien qu'ils aient été déclarés Imprescriptibles,
commo ceux des mineurs, et les immeubles dotaux do
la femme mariée sous le régimo dotal, peuvent cepen-
dant ètro l'objet d une possession utile à l'effet de fairo

acquérir l'action possessolro. Les résultats étant

beaucoup moins graves dans un cas quo dans l'autro,
on comprend aisément quo la loi ait protégé contra la

prescription tels biens à raison do la qualité do leurs

possesseurs, sans qu'elle entende pour cela les sous-
traira aux effets do l'action posscssolre.

Il importo de distinguer la possession ordinaire et

proprement dite do la saisine possessolro. Lo droit
romain protégeait au moyen des interdits la posses-
sion actucllo, qui était oxempto do vicos ; mais lo droit

français n'accordo cetto protection qu'à celle qui s'est

prolongée pendant un certain délai, qui doit être
d'une annéo au moins. Cette possession annale, qui
constituo la saisine poisc:*solro,a son origino, commo
nous aurons l'occasion de lo voir, dans nos anciennes
institutions féodales; lo droit coutumlcr l'a con-
sacrée , et nous l'a transmtso avec les mêmes carac-
tères. Posscssio quoerilur momcnlo, sedsaisina par an
et jour, disait Dumoulin sur l'art. 04 do la Coutumo
de Paris. C'est ainsi que lïenrlon do Pnnsoy, commen-
tant ces mots do l'auteur du grand coutumlcr : « nou-
vellcté naît do saisine, et sdsino do possession, »

enseigne avec raison quo co n'est pas à la sculo

possession qu'est attaché lo droit d'intenter la com-

plainte, mais bien à la saislno ; et quo celle-ci différa

do lapremièro, en co qu'elle s'acquiert parunopos-
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session d'an et jour, tandis que l'autre, purement de

fatt, s'obtient par un seul instant de détention.
Il est difficile de contester à cetto possession, qui

s'est transforméo avec lo temps en saisino possessolro,
les caractères d'un droit réel. Si la qualité do posses-
seur annal survit à la perte do la possession, et quo
cetto qualité lui permette de ressaisir au moyen dos
actions possessoircs la détention do la choso échappée
à ses mains, et do la fairo maintenir contro les actes

qui en troubleraient l'exerctco, c'est qu'il existe uno
sorte do lien juridique, uno relation do droit qui l'unit
à la chose possédée. Il n'y a pas d'ailleurs d'actions
sans qu'il oxisto un droit qu'elles ont pour objet de

protéger. M. Troplong lo reconnaît, mais il prétend
quo co droit n'est pas où on lo croit ètro, qu'il est
moins dans la possession quo dans la propriété quo
cotte possession fait présumer. Les effets quo l'on

attribue à la possession ne sont quo les conséquences
do la propriété présumée, et c'est au propriétaire pré-
sumé quo sont données les actions possessoircs. « Ici

donc la propriété est tout, ot la possession s'effaco

danslo droit supérieur qui est sa cause. » (Do la Pres-

cription, n° 237).
Sans douto, la possession, ense prolongeant, emprunte

tellement les dehors et les apparences de la propriété
quo lo possesseur qui so comporte on maître à l'égard
do la choso possédée doit en ètro supposé propriétaire.
Mais cetto présomption do propriété n'est quo l'effet
do la possession et ne constituo point sa nature juri-

dique. SI la possession n'avait aucuno valeur par ellc-
mèmo ot n'était quo l'humble vassalo de la propriété,
comment pourralt-ello lui faire échec et entrer en lutte
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avec elle? Il ne faut pas, du reste, abuser de certaines

expressions qui, prises dans leur acception rlgou-

reuso, conduiraient à des conséquences contraires^

la loi. Ainsi cetto présomption dont on parle n'est cer-

tainement pas uno présomption légale, puisqu'il n'y

a, d'après l'art. 1350, do présomptions de cetto nature

quo celles qui sont attachées par uno loi à certains

actes. Or aucun texte n'attache co caractère au fait

de possession. Cet avantage do n'avoir pas à fairo do

preuves, et d'obtenir gain do causo si l'adversaire no

justifie pas sa demande, résulte moins do la possession

quo du rôlo quo jouent les parties dans lo procès pétl-
tolro. Co qui lo prouve, c'est que lo demandeur on

revendication, s'il a en sa faveur uno présomption

légalo de propriété, no sera pas déchu du droit do la
fairo valoir contro lo possesseur. Il en serait autre-

ment si la possession était uno présomption véritable,

parco qu'alors 11y aurait deux présomptions légales

qui s'annihileraient l'une et l'autro. Co no peut donc
ètro qu'uno présomption do fait; or toute présomp-
tion do fait est susceptiblo d'être combattuo par la

preuvo du contrairo. SI lo possesseur annal vient à

perdra sa possession par suite de l'usurpation d'un

tiers, celui-ci sora-t-ll admis à prouver quo l'ancien

possesseur n'est pas propriétaire et qu'il n'est pas
fondé à so fairo remettra en possession? Mais les

art. 23 et sulv. du Codo de procédure s'opposent formel-
lement à ce que le débat porte sur lo fond du droit, et
no permettent pas do renvoyer do la demando celui

qui a la saisine possessolro, sous prétexte qu'il n'est

pas propriétaire En conséquence, c'est à la posses-
sion seule, à causo de sa vertu propre et native, et
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non à la présomption do propriété qui en résulte,
qu'appartient l'exercico des actions possessoires.

Il est à remarquer quo lo droit de possession a été

principalement envisagé au point de vuo de l'instance

posscssoirc ; mais les rédacteurs du Codo civil n'ont
nulle part réglé et déterminé ses conséquences juri-
diques. Lors do la confection du Codo civil, la Cour de
Caen présenta à co sujet les observations suivantes :
« On n'a point parlé de la possession par an et jour
d'un immeuble et do ses effets ; elle appartient cepen-
dant au droit civil, parce qu'elle constitue un droit

réel dans lo possesseur, qui doit ètro provisoirement
maintenu. Los formes du procès sur cetto action

appartiennent, il est vrai, au Codo judiciaire; mais lo
fond du droit tient essentiellement à la maniera d'ac-

quérir et de conserver les biens. En effet, celui qui a
cetto possession no peut plus être évincé que par un
titre ; il importo donc de faire un nrticlo do loi qui
règle les effets de cette possession. »

Nous savons qu'on ne tint pas compte do cos con-
sidérations si importantes et si judicieuses, et qu'on
so contenta do réserver pour les actions possessoircs
uno placo fort modeste dans lo Codo do procédure.

Après avoir exposé co qui constitue lo droit do pos-
session suscepllblo do mettra en mouvement les
actions possessoircs, il s'agit maintenant d'analyser
les caractères constitutifs que nous lui avons reconnus.
Ils doivent so rencontrer dans toute possession, dans

celle qui s'applique aux choses corporelles, commo
dans cette possession spéciale qui s'applique aux droits

réels. Aussi faudra-Ml étendre à cetto dernière les

qualités quo nous allons Indiquor d'uno manière gêné*
to
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ralo, sauf à insister particulièrement sur les condi-
tions inhérentes à la possession des servitudes, Nous

rappelons quo c'est dans la combinaison do l'article 23

avec l'article 2220 quo les qualités requises pour don-

ner ouverture à la complainte trouvent leur com-

plément.
1° La possossion doit ètro paisible, c'est-à-diro

acquise sans violonco et non troublée par de fréquentes
contradictions do fait; car lo mot a un sens complexo
et embrasse à la fois ces deux conditions. 11est d'abord
certain que la première est indispensable, Les actes
do violenco ne peuvent fonder uno possession capablo

d'opérer la prescription (art. 2233, C. civ.); or la pos-
session vicieuso pour la prescription l'est également
pour la saisine possossoire. Il n'est pas nécessaire,

pour constituer la violence, quo des coups aient été

portés ; il suffirait quo des menaces de naturo à inti-
mider uno personne raisonnable eussent été proférées,
et quo ces moyens eussent dépouillé lo défendeur mal-

gré lui, Quanta la possession qui, paisiblo à son ori-

gine, so conserve par la force, ello n'est pas violento
dans le sens de l'art. 2233. Lo possesseur est autorisé

à repousser la violence par la violence, et à chercher à
se maintenir dans sa polsession. M. Marcadé (sur l'ar-

ticle 2220) n'est pas de cet avis : il soutient quo lo pos-
sesseur qui est obligé d'employer la force pour conser-
ver la chose qu'il possèdo no peut se prévaloir d'uno

possession paisible. Mais comment lui reprocher
d'avoir usé du droit de légitime défense, et considérer
comme vice un acto qui accuse manifestement l'inten-
tion qu'il a do posséder à titra de maître? Sans doute,
elle possesseur est continuellement en butte aux
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agressions voxatoiros d'un rival qui so prétend pro-
priétaire, s'il lui faut constamment so mettra en garde
contre ses attaques, il no saurait invoquer uno pos-
session paisiblo, bien qu'en réalité elle n'ait subi au-
cune interruption. C'est là d'ailleurs un point laissé à
la prudenco dujugo, seul appréciateur do la gravité
et de l'importance dos troubles apportés à la posses-
sion. La Coutumo do Paris décidait également, dans
son art. 113, qu'il fallait possédor « franchement et
sans inquiestation.» Il est vrai que Brodeau (Comment,
sur la Coût, do Paris) et Ferrière (Dict. de droit, t. II,
p. 478) assimilaient cetto inquiétation à uno interrup-
tion. Mais l'art, 2243 a déterminé limitativcment les
causes d'interruption, et il no considère pas commo

interruptifs les troubles qui n'emportent pas une dé-

possession ou privation de jouissanco pendant un an.
Du reste, l'art. 2220, avant d'exiger uno possession pai-
siblo, impose la condition d'une possession non inter-

rompue; il y aurait donc un pléonasme d'après cette

interprétation. En un mot, pour que la possession soit

paisible, il faut qu'elle le soit activement, c'est-à-diro

appréhendée sans violence, et passivement, c'est à-

diro continuée sans agressions fréquentes et réitérées

qui l'empêcheraient d'acquérir ce caractère de franchiso

et do stabilité capable de constituer un droit.

Il n'est pas besoin quo la choso obtenue violemment

rentra dans les mains du possesseur pour que lo vice
de violence disparaisse. La possession devient utilo

dès que la violence a cessé (C. civ., 2233). Il est à re-

marquer que celle-ci ne cesse pas au moment où l'at-

tentat à l'aide duquel l'usurpation a lieu est con-

sommé ; elle subsiste tant que le possesseur dépouillé
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est empêché d'agir par la juste crainte do s'oxposor
aux méfaits do l'usurpateur (arg. do l'art. 1112). Il
arrivera rarement toutefois quo la violenco ait quel-
que durée, et, lo plus souvent, lo vice sera purgé aussi-
tôt après l'accomplissement de la violenco,

Co vico est relatif; il no peut ètro invoqué quo par
celui qui a été l'objet do la violenco. Quant aux tiers,
ils ne sont pas fondés à so prévaloir dos droits d'aulrui
et des exceptions qui appartiennent au possesseur vio-
lemment dépouillé : àleur égard, la possession est pai-
sible, et la violenco est censée ne pas exister. Quelques
auteurs ont distingué la possession qui était lo résul-

tat do la violence, do cello qui avait été violentée et
troublée par des entreprises réitérées. Cetto dorniôro

serait, d'après eux, entachée d'un vice absolu, parco
qu'il y aurait là uno sorte d'interruption naturelle.
Nous préférons admettra quo, mémo dans co cas, lo vice
est purement relatif, car nous avons démontré quo

l'inquiétation, quelque caractérisée qu'elle fût, ne
devait pas être placée sur la même ligno quo l'inter-

ruption , et nous pensons quo les tiers n'ont pas plus
do droit à invoquer dos actes auxquels ils sont restés

étranger.
2° La possession doit être publiquo, c'est-à-diro

capable d'êtro connue do ceux qui ont intérêt à la
connaîtra, « IIfaut, disait la Coutume do Melun dans
son art. 170, qu'aucun ait joui au vu et au seu de tous

ceux qui l'ont voulu voir et sçavoir. » On ne pouvait
sans injustice rendre efficace une possession à laqucllo
les parties intéressées n'ont point fait opposition,
faute d'en avoir connaissance. Cependant, si les actes
au moyen desquels la possession s'exerce sont tels
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quo les intéressés ont dû ou pu les connaîtra, il ost
naturel qu'ils supportent alors la peine do leur négli-
gence, et la possession sera utilement acquiso au pos-
sesseur actuol, à moins qu'il n'ait essayé do tromper
leur vigilanco par suite de manoeuvres doloslves, « On
ost présumé, commo lo fait observer Dunod, avoir su
co qu'on a vraisemblablement pu savoir; il faut s'in-
former do co à quoi l'on a intérêt; si on no l'a pas su,
on a dû lo savoir, quand l'acte est public... Co quo
l'on ignore par uno faute grossière no mérite point do

gràco. »

La possossion clandostino à l'origino peut devenir

plus tard publique : lo vico de la clandestinité serait
alors purgé (arg. do l'art. 2233). Mais si la possession
do publiquo devenait clandostino, faut-il décider,
commo l'avaient fait les jurisconsultes romains, quo la

régularité de la possession originaire la préservo contro
les conséquencos d'un vico ultérieur ? Non enim ratio
oblinendoe possessionis, sed origo nanciscendoe exqui-
renda est (voir Dunod, De la Prescription, n° 32;
Pothier, chap. De la Possession, n° 28). Bien quo
quelques auteurs soient de cet avis, il nous semble
difficile d'admettre qu'une possession qui so dérobo
aux regards du propriétaire qui s'entoure do ténèbres
et de mystères ait quelque efficacité. N'est-elle pas, du

resto, équivoque? et lo propriétaire dont la surveillance
a été miso en défaut peut-il être présumé renoncer à
son droit ? i Pour règle générale, dit Coquille, la pos-
session n'est considérable quand les actes no sont

ordinaires, continus et bien apparents, et si la science
de celui qui y a intérêt n'y est. » Si cependant lo dé-

fendeur avait eu connaissance des faits qui ont donné
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lieu à cetto possession, il peut so faire qu'ello mérite
de produira quelque effet, nonobstant la disparition
dos signes qui la rendaient publiquo. C'est au jngo du

possessolro do détorminor si lo changement qui lui a
été apporté doit la rendra inutile ot on dénatura lo
caractère (Belimo, n° 44 ; Bourbeau, De la Justice de

paix, n° 320).
Co vico est également relatif; il ne peut être opposé

quo par celui qui a été dans l'impossibilité do connaîtra

le3 actes de possession. Si lo défendeur en a eu con-

naissance, il ne serait pas fondé à invoquer l'exception
do clandestinité, quand bien même ello n'eût pas été

connue des tiers.
3° La possession doit être non précairo ou à titro

do propriétaire. Le mot précaire n'a pas en droit fran-

çais la mémo signification qu'il avait en droit romain.
Nous avons étendu sa portée à' l'exemple du droit

canonique, et nous avons attaché le caractère de pré-
carité à la possession do ceux qui reconnaissent un

propriétaire au nom duquel ils détiennent la choso.
Les détenteurs précaires n'ont point Vanimus sibi

habendi, et la seule volonté do posséder désormais

pour leur propre compte est impuissante à intervertir
le caractère de la possession qu'ils ont appréhendée
pour autrui : Nemo potest sibi mutare causam posses-
sions (art. 2240, C. civ.). Il est vrai quo s'il n'existe

pas de titre qui caractérise la possession du détenteur,
dans le cas où il y aurait contestation sur sa nature,
et que les preuves manquent de chaque côté, celui-ci
sera présumé, dans lo doute, avoir possédé pour lui-

même (art. 2230).
En matière de servitudes, la précarité s'entendra ra-
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rement dans le sens d'une possession oxcrcéo au nom
d'autrui : on no peut, en effet, détenir précairement
uno servitude pour lo compte du propriétaire, qui, s'il

on était ainsi, aurait uno servitudo sur son propro
fonds ; or la choso est impossible : nemini m sua
servit. La servitudo no peut ètro constituéo utilement

qu'autant quo lo possesseur l'oxcrco pour lul-mômo,
avec l'idée do maîtrise ; et il n'y aura alors précarité

quo si ello est concédée à titre de toléranco ou en vertu

d'une sorte do precarium, commo en droit romain.

Dans co cas, lo concessionnaire possèdo cette servi-
tudo non pour le compte du concédant, mais dans son

propro intérêt, et il la possèdo précairement en co sens

qu'il ne serait point reçu à intenter la complainte
contre le concédant, bien qu'il ait co droit à l'égard
do tous autres qui viendraient troubler sa possession.
On ne serait détenteur précaire d'uno servitude, dans

l'acception ordinaire du mot, quo si l'on possédait
un droit do servitude accessoirement à un immeuble

qu'on détiendrait à titro précairo. Ainsi lo fermier

serait, à co point do vue, détenteur précaire de la
servitudo qui existe au profit du fonds qu'il a affermé.

Il est certaines servitudes dont l'exercico, commo
nous lo verrons, est réputt fait sans intention do

maltro. La présomption de précarité résulte alors des
termes mêmes de la loi ; elle est si absoluo qu'aucun
possesseur n'est admis à intenter l'action possessoiro
sans l'existence d'un titro qui purge cette précarité.

Lorsqu'on exerce uno servitude attachée à l'im-
meuble qu'on détient précairement, le vico de préca-
rité est-il absolu ou purement relatif? Troplong en-

seigne que ces expressions de l'art. 23 du Code de
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procéduro : possession paisiblo et à titro non précairo,
doivent ètro ontendues dans un sens relatif, commo
l'était la formule romaine neovi, nec clam, nccprecario
ab adversario. Mais quand il s'agit do la possession
nécessaire pour proscrira, i) reconnaît quo lo caractère
do précarité est alors absolu (De la Prescription, 1.1,
n° 170 ; Poncet, Des Actions, n° 82, p, 120).

Nous demandons à Traplong comment co vico peut
ètro absolu dans un cas et relatif dans l'autro. Est-co

que les caractères de la possession utile à l'effet do

prescrire no sont pas communs à la possossion propro
à autoriser l'action possessolro ? Pourquoi le défen-
deur au possessoire serait-il obligé de débattre la

possession avec un individu sans qualité, tel qu'un
fermier? la détention n'est-elle pas un simple fait,

dépourvu commo tel de toute conséquence juridique ?
La précarité est donc un vico absolu, qui rend la pos-
session inefficace à l'égard de toute personno indis-

tinctement ; de plus il est perpétuel, puisqu'aucun
laps do temps no peut lo fairo disparaîtra (art. 2230,
C. civ.). Toutefois il est effacé par une intervention
de possession résultant soit d'une causo venant d'un

tiers, soit d'uno contradiction formelle opposée par lo
détenteur au droit do cctei pour le compte duquel il

possédait (art. 2238, C. civ.). Nous aurons à oxaminor

plus tard si ces moyens peuvent changer le caractère
de la possession relativement à certaines servi-
tudes.

4* La possession ne doit pas être fondée sur des
actes de pure faculté ou do simple tolérance.

Si les actes exclusifs de propriété empêchent la pos-
session de servir de base à l'action possessoire, c'est
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qu'ils n'impliquont pas, do la part do leurs auteurs, l'in-

tention d'acquérir un droit ; il en est do mémo des actes
do simplo faculté et tolérance On entend par acte do

puro faculté ceux que nous accomplissons non on

vortu d'un droit qui nous soit propro, mais en vertu

d'uno disposition spécialo ou communo do la loi. Les

facultés, dit M. Belimo, consistent dans la liberté do

fairo des actes autorisés par lo droit commun, au lieu

quo les droits présupposent uno dérogation à la loi

communo et un empiétement sur autrui. C'est ainsi

quo, commo habitant d'une commune, j'ai la faculté do

prendre do l'eau aux fontaines publiques, do conduire

mes bestiaux aux pâturages communs ; commo rive-

rain d'un cours d'eau, j'ai cello do mo servir de l'eau

courante pour l'irrigation de ma propriété; commo

propriétaire, cello de bâtir ou non sur mon fonds, etc.

En usant do ces facultés je no mo crée pas un droit

privatif ot individuel au préjudice d'autrui, et jo no

saurais empêcher ceux qui jouissent des mêmes avan-

tages do s'en servir, quand bon leur semblo, bien que
l'exercico de leurs droits eût été de beaucoup posté-
rieur au mien.

Ces actes ne supposent aucun rapport avec les tiers,
aucune concession émanant d'une personne qui est

libre do la retirer, tandis que les actes de t:léranco

supposent au contraire l'autorisation tacite d'un pro-

priétaire qui en tolèro l'exercico, dans un esprit do

familiarité et de bon voisinago, mais qui peut le fairo

cesser aussitôt qu'il lui plait. Ils ont donc uno cer-

taine affinité avec le précaire (precarium), sauf cepen-
dant quo celui-ci n'a lieu qu'en vertu d'uno concession

oxpresso et contractuelle, tandis que la toléranco se
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manifeste prosque toujours par la nature dos actes

accomplis.
5° La possession doit ètro continue et non inter-

rompue,
Lo propriétaire peut s'abstenir d'user do son droit

do propriété : il lo conservo solo animo; pour le pordro,
il faudra qu'il en fasse l'abandon, qu'il abdique son
droit. Lo possesseur doit au contraire avoir uno pos-
session continue, sfil veut s'en prévaloir en cas do
troublo. La continuité toutefois n'impliquo pas dos
Actes d'exorcice permanents ; il ne sera pas nécessairo

quo le possesseur soit en rapport journalier avec
l'immeuble qu'il possèdo : il suffira quo sa possession
ait été exercée sans intermittences anormales, qu'ollo
ait été assez soutenue pour attester l'intention qu'il
avait de jouir do la chose autant quo faire se pouvait,
qu'elle ait été suffisamment caractérisée pour que la

présomption de propriété puisse s'y attacher. Exiger
une continuité absolue, co serait rendra impossible
toute possession juridique.

On no saurait déterminer d'uno manière préciso les
conditions de cetto continuité. Ainsi, en matière do

servitudes, il no faudrait pas croire que l'idée do con-
tinuité soit incompatiblo avec la non-continuité dans
les faits. C'est à tort quo l'on a prétendu que les ser-
vitudes discontinues ne pouvaient ètro proscrites ot

protégées par les actions possessoircs, parce qu'elles
no s'exerçaient qu'à de longs intervalles do temps,
que d'une façon discontinue. C'est trop céder à l'in-
fluence des mots que de supposer qu'elles no peuvent
être continues, parce qu'elles sont discontinues. Elles

sont tout aussi susceptibles de continuité que les
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autres servitudes, eu égard, bien entendu, à la naturo

d'actes d'oxcrcice qu'elles comportent. Si elles no

peuvent fonder uno possession utile à l'effet do fairo

obtenir la complainte, c'est parco qu'elles sont em-

preintes d'un certain caractère do tolérance, do fami-

liarité et do précarité ; et la preuvo en ost que la pos-
session de ces sorvitudes, qui est basée sur un titro

constitutif, est aussi efficaco pour donner ouverture à

la complainto que la possossion do celles dont leur

nature est d'être continues. Pour qu'il y ait disconti-

nuité d'exercice, il faut que l'on ait omis des actes

possibles de propriétaire, que l'on ait négligé d'agir
alors qu'il était de son intérêt d'agir; mais il n'est pas
nécessaire que l'occupation corporelle soit inçessanto,
et qu'il n'y ait aucun intervallo entra chaque acto ma-

tériel de possession. Tello est l'opinion de la jurispru-
dence qui ressort clairement des dispositifs d'un arrêt

de la Cour de cassation en date du 5 juin 1830 : « La

possession qui ne peut se manifester qu'à de certains

intervalles, par des faits distincts et plus ou moins

séparés, n'est pas moins continue, et par cela seul

qu'elle a été exercée dans toutes les occasions et à

tous les moments où elle devait l'être, et qu'elle n'a

pas été interrompuo soit par la cessation absolue dos

actos, soit par des actes contraires ou émanés des

tiers. »

Il est impossible d'établir des règles fixes et abso-

lues pour déterminer à quelles conditions so recon-

naît le caractère de continuité. L'ancien droit était

tombé dans l'arbitraire pour avoir voulu érigar en

principes invariables la réglementation do co point.
Une longuo inaction de la part du possesseur peut
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fairo supposer la porte do l'flw'mus, mais cetto inaction
doit être appréciéo plus ou moins rigoureusement
selon la naturo do la possession. Tout dépend des

circonstances, dit Troplong ; cllos sont trop variablos

pour qu'on pulsso los classer en catégories et en tirer
uno règle gônéralo. Tout co quo jo pourrai diro, c'est

qu'il faut avoir surtout égard au genre do possession
dont la choso est susceptible Le président Favro en-

seignait mémo qu'un seul acte était suffisant pour
caractériser la possession, si, dans un long espace do

temps, l'occasion do se servir de son droit n'était
arrivée qu'une fois : Quin et umis actus potest in pos-
sessorio sufficere, si loto tempore quod hominum
memoriam complectilur, non nisi semel casus eve-
nerit in quo uti jure suo actor potuerit (C, L. 7,
ch. 7, Dé}. 3.).

Do même, si l'inaction du possesseur était lo résultat
d'un événement do naturo, d'un cas do force majeuro,
il a été jugé que la possession ne laisserait pas quo
d'êtro continue (C. cass., 21 juillet 1828.—D., 28, I,
341.—Cour d'Amiens, 17 mars 1825.—D., 28,1,312).

Celui qui invoque une prescription n'a pas besoin
de prouver la continuité de sa possession pendant tout
lo temps requis pour prescrire : il lui suffit do prou-
ver sa possession actuelle et le commencement de sa

possession ; quant à la possession intermédiaire, ello
est présumée lui avoir appartenu (C. civ., art. 2231).
Cetto présomption s'applique-t-olle au cas do saisino

possessoire? non, car il faut entendre par possesseur
actuel dont parlo l'art. 2231 celui qui est reconnu
avoir la possession annale actuelle ; or il est évident

qu'on ne peut se prévaloir d'un article qui prend pour
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baso do sa présomption lo fait mémo qui, dans les
instances possessoircs, est l'objet de la contestation.
D'ailleurs on comprend que la maximo probatis ex-
tremis prasumuntur média soit applicable au cas do

prescription, car il s'agit non de l'acquisition, mais do

la conservation de la possession déjà acquiso ; et il est
do principo quo personne n'est présumé renoncer à
son droit ; la loi no veut et no peut vouloir alors qu'uno
continuité do droit. Mais l'existence du droit do saisine,
fondement do toute action possessoire, réclame impé-
rieusement unedétention continuée pendant uno année
entière. Si l'exercice de mon droit no s'est pas conti-
nué pendant un an, je no puis prétendra à la saisine

possessoire, quand bien même j'invoquerais uno pos-
session antérieure roposant sur des faits de jouissance
incontestables. Cela résulto clairement do la disposi-
tion do l'art, 23 du Codo do procédure. Les actions

possessoires no peuvent être formées quo pour ceux

qui depuis une année étaient en possession... Et
en effet, comment voir là une prétention quelconque
à la propriété do la choso, si, après s'être comporté

pendant plusieurs jours en véritable propriétaire à

l'égard du fonds quo l'on veut posséder, on vient à

cesser d'y reparaîtra efde poser des actes do jouis-
sanco pendant plusieurs mois ?

Do mémo nous no pensons pas, et pour les mêmes

raisons, quo la possession ancienne fasse présumer la

possession actuelle L'ancienne doctrine tenait, il est

vrai, pour l'affirmative : olim possessor, hodie posses-
sor proesumilur, disait-on alors; mais lo Code n'a

reproduit nulle part cetto présomption, et ce serait

même aller contro les termes de la loi que d'accorder
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la saisino à celui qui ne peut so prévaloir que des faits
de possession accomplis depuis longtemps, et dont
l'inaction doit nécessairement ôtro interprétée contre
lui commo uno sorte de renonciation à son droit

(contra, Dunod, Prescript,, p. 18; Oarnier, p. 135,
Des Act.poss.; Dalloz, Act.poss,, n°288).

On pourrait également se demander si la possession
actuello fait présumer la possession nncionne. Si nous
ne sommes pas plus disposés à admettre cette pré-
somption quo les précédentes, nous reconnaissons

cependant que, dans lo cas où la possession est appuyée
sur un titro, elle est supposéo remonter à la date du

titre. C'est là, du moins, uno question do fait que le

juge du possessoire appréciera selon les circonstances

(Dunod, Des Prescriptions; Belime, Des Actions pos-
sossoires, n° 427).

L'interruption de la possession so lie à sa continuité ;
il n'y a pas de possession continue si elle est inter-

rompue ; mais la réciproquo ne serait pas vraie : uno

possession peut fort bien être discontinue sans avoir
été aucunement interrompue. La discontinuité résulte

toujours d'uno omission, d'une négligence imputable
au possesseur ; l'interruption consiste dans la solution
de continuité opérée soit parle fait d'un tiers, soit par
la reconnaissance provenant du possesseur lui-même.

Lapremière vicie la possession, mais en suppose l'exis-
tence ; la seconde en implique la cessation ; de sorte

qu'on a pu dire quo l'une était la maladie do la pos-
session, tandis que l'autre en était la mort. M. Belime

prétend que l'interruption ne provient que du fait d'un

tiers, et que la discontinuité vient du fait du possesseur
lui-même. Il semble, d'après cela, que l'interruption ne



- 450 —

puisse provenir du possesseur lui-mêmo. C'ost là une
erreur dans laquelle no sont point tombés nos anciens
nutcurs. a La prescription, disait Dunod, est interrom-

pue par rapport à la possession lorsque lo possesseur,
no so regardant plus commo maître, cesse volontaire-
ment do posséder, ou lorsqu'il est déjeté do sa pos-
session. » (Dunod, Des Prescriptions, p. 53; Demante,
Cours de Code civil, n° 1118; Troplong, t, I", n° 319;
Mourlon, Répétitions écrites, chap. De la Prescrip-
tion.)

L'interruption est civile ou naturelle, Elle est natu-
relle lorsqu'il y a privation de jouissance par suite de

l'occupation ou de l'usurpation d'un tiers ; elle consiste
donc dans uno dépossession de fait; mais celle-ci n'est

interruptive quo lorsque la possession n'est pasannale ;
si ello a duré une annéo, elle ne peut ètro interrompue
que par une dépossession également annale, puisque
le possesseur a, comme nous le verrons bientôt, uno
année entière pour fairo réprimer les actes qui com-

promettraient la possession acquise. Aussi M, Curasson
n'a-t-il pas su distinguer les causes qui font perdre la

possession déjà acquise de celles qui empêchent de

l'acquérir, en soutenant que lo possesseur dépossédé,
bien qu'hVn'eût pas la'saisine, pouvait cependant se

prévaloir d'une possession annale malgré la déposses-
sion qu'il avait subie, s'il avait dans l'année repris cetto

possession et accompli à nouveau des actes d'exercice

(Traité de la compétence, t. II, p. 88).

L'interruption civile est celle qui résulte d'une.de-
mande en justice ou de la reconnaissance soit expresse,
soit tacite, du droit du propriétaire (C. civ., 2224 à

2251). Elle constitue toujours un trouble, puisqu'elle
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enlève à la possession son caractèro paisible ; aussi
Fcrrièro disait-il que la possession paisible est cello

qui n'a pas été interrompue. Un acte extrajudiciairo

produirait également un trouble suffisant pour motiver
une action en complainte, quoiqu'il no soit pas intor-

ruptlf de la possession.
0* La possossion no doit pas ètro équivoque. Co ca-

ractèro , comme le fait observer avec raison M. Mar-

cadé, au Heu d'être uno qualité nouvelle, n'est quo la

confirmation et lo développement des autres. La pos-
session équlvoquo rentra soit dans la possossion clan-

destine, soit dans la possession précairo. Los actes de

possession peuvent en effet ètro indécis, douteux,

quant à leur oxistenco ou seulement quant à leur carac-
tère ; or, dans le premier cas, Il est clair quo la posses-
sion n'est pas publique, et, dans lo second, Il sera
facilo d'établir quo lo possesseur n'a pas possédé dans
l'intention d'acquérir un droit et do s'attribuer les

avantages do la choso, et quo sa possession est enta-

chée d'un vice de précarité qui s'opposo à la maintenuo

possessolro. Cependant l'équlvoquo n'est guère pos-
slblo relativement à l'interruption de la possession. Co

n'est pas effectivement nu possesseur à prouver l'Inter-

ruption, mais à l'adversalro qui lui conteste uno pos-
session utile et efficace ; or, commo il no saurait y avoir
do degrés dans l'interruption, il faut qu'il on apporte
uno prouvo complète qui ne laisse pas do placo au
doute. .

7° La possession doit ètro annalo.

Pour exercer utilement l'action possessolro, 11faut,
nous lo savons, une possession annale (art, 230,0. pr»).
D'où nous vient cotte condition d'annalltô? Le droit
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romain no la reconnaissait pas, puisqu'il suffisait d'a-
voir uno possossion actuelle pour intenter l'interdit
uti possidetis, et que lo jus possessions no survivait

pas à la détention do l'objet. Cette condition a pris
naissance sur notro sol au milieu do nos Institutions

coutumières; son origine est toute féodale, Cependant
quelques auteurs ont cru en trouver les premiers
germes dans uno disposition particulière do la loi

sallquo, d'après laquelle la possession d'un an faisait

acquérir au nouveau venu dans la villa les droits de
communauté dont jouissaient les autres habitants ; mais
ce texte so réfère évidemment à l'acquisition do la

propriété et non à cello de la possession ; voici co

qu'il contenait '. Si autem quis migraverit in villam
alicnam et et aliquid infra duodecim menses secun-
dum legem constitution non fuerit, secum ibidem
consistât sicutet alii vicini. (Lcx salica, caput 48.)
C'est peut-être en souvenir de cette possession unnalo

qu'il fut admis plus tard quo la saisine d'an et jour
nuralt pour effet de transmettra régulièrement la pro-
priété des fiefs ; mais, en tout cas, on no saurait pré-
tendre quo cetto saisine féodalo émane directement

de la courto prescription qu'avait établie la loi sa-

llquo,
Quant à cette saisine primitive quo nous regardons

commo la sourco ot l'orlgino do notre saisine posses-
solro , nous la voyons apparaîtra et so développer, aux
xii 1et xm« siècles, commo un moyen Indirect do sup-
pléer aux voies ordinaires do la transmission des fiefs.
A cette époque, on effet, tout acquéreur devait rece-
voir rinvestlturo dos mains do son soigneur; tant quo
cette cérémonie essentielle n'avait pas eu lieu, lo von-
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deur ou lo donateur était toujours considéré commo

propriétaire do l'hêrltago cédé. Lorsqu'elle avait été

accomplio, l'acquéreur était alors saisi, ensalsiné, et

la propriété du fief lui était légitimement acquiso :

a Aucun no peut être propriétaire s'il n'est ensalsiné

rêeulment et do fait par lo seigneur d'icelle propriété
ou par les gens dudlt seigneur sous qui ello est. s

(Brodeau, art. 81 do la Coût, do Paris.) — En l'ab-

sence de l'invcstltura légale, la continuation do la

possossion pendant dix années équivalut à l'énsalsine-

ment, pourvu quo l'acheteur ou lo donatalro eût été

mis en possession : Jouissance do dix ans vaut saisine,
nous dit Loyscl. Bientôt il suffit do posséder un an

seulement, avec la souffrance du seigneur, pour être

valablement ensalsiné : « Saisine et possession gagnéo

par tenuro paisible après an et jour, trait à soy et galgne
la propriété de l'héritage » (Jeun Desmaras, Pontanus

sur Blois, art. 01). Aussi Ait-elle appelée de droite

tenure, ou entière saisine,

Ello constitua donc tout d'abord uno véritable pros-

cription. Le propriétaire qui gardait le silenco ot souf-

frait quo son héritage restât pendant uno onnéo entière
entra les mains d'un tiers poidalt définitivement son

droit, car rensatstnoment par souffrance fut étenduo

à toute espèco do biens, (lofs ou non. Lorsquo les actes

d'Invosttturo et do transmission dovinrent moins régu-
liers, la brièveté du délai requis pour prescrira dut

souvent ètro causo do forclusions Injustes, et l'on
sentit lu besoin d'en modifier la durée, C'est alors quo
la salslno fut conservéo non commo prescription défi-

nitive, mais commo uno proscription provlsolro, qui
n'avait plus pour conséquenco l'acquisition irrévocable
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do la propriété, mais la détermination légale du droit
do possession. Ello devint le signo, l'indico de la pro-
priété, au lieu d'en ètro la preuve (Bourbcau, de la
Justice de paix, n° 270; Oiraud, Thèse sur les aet.

poss,),
La possession annale n'cst-cllo exigée quo pour

agir contre le précédent possesseur, ou bien est-ello
nécessaire contro celui qui no peut so prévaloir d'au-
cuno possession antérleuro? M, Carré ensclgno qu'il
fautontendro ces motsdo l'art. 23 du Codo do procédure,
c depuis une année au moins, » dans co sens quo lo

possesseur qui n'a pas encore uno annéo do possession
no peut Intenter la complainte s'il est troublé par celui

qui possèdo encore civilement depuis un an au moins,
mais qu'il lo pourra contre tout autro s'il agit dans
l'annéo du trouble. Mais l'art. 23 est conçu dans les
termes les plus absolus et les plus généraux, et il no

comporte point uno distinction do cetto naturo, bien

qu'ello ait uno certaine raison d'ètro.

Quant au délai do la saisine possessolro, doit-il êtro
d'an otjour, ou suffit-Il quo l'année sclt complète? Los
anciens auteurs exigeaient ce jour supplémentaire pour

prévenir les difficultés do supputation do l'annéo :
Dics addilur ut omnes molesta* quoestiones de anni

lempore tollmtur, Le Code do procédure parlo d'uno

possession d'uno annéo an moins; 11n'y a donc pas
lieu d'ajouter un jour supplémentaire; la condition
do l'annallté so trouvera necomplio au jour correspon-
dait t do l'annéo suivante, Il est vrai quo, la possession
annalo devant êtro complète avant quo lo troublo so

produise, on peut dire qu'il y a possession d'an et

jour, puisque lo possesseur troublé possèdo encore lo
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jour mémo où lo troublo survient. (Bourbeau, de la
Justice de paix, n° 208.)

La saisino possessoire est acquise au possesseur
annal, bien qu'il ne soit pas do bonne foi, qu'il eût
mémo avoué devant témoins s'ètro emparé do la pro-
priété d'autrul ; co n'est qu'à l'égard des servitudes
discontinues qu'il sera obligé do produira un titro, s'il

veut Intenter l'action possessolro. II n'est pas néces-
saire non plus qu'il n'oxlsto aucune causo do nullité

lorsquo la possession lui est transmise, Ainsi peu
importe qu'il ait reçu la choso d'un incapable, s'il l'a

possédée régulièrement pendant l'annéo, ou qu'il y
ait JU erreur sur la personne ou l'objet do l'acquisi-
tion, à moins quo cetto erreur no soit exclusivo do
Vantmus domini,

On peut suppléer à rinsuffisanco do sa possession,
lorsqu'elle n'est pas complète pour constituer la sai-
sine , nu moyen do l'accession de possession, Mois

remarquons quo cette transmission de possession no

s'opérera do l'auteur à son successeur quo s'il existo
un rapport légal, un lien juridique qui les unit l'un à

l'autre; et, de plus, ello no sera utile pour auto-

riser l'exercico do l'action possessolro quo si la pos-
session do l'auteur n'est pas vicieuse et réunit tous les

caractères requis pour fonder la saisino possessolro,
Cependant, si le successeur ost à titra particulier,
commo il no continue pas malgré lui la possession do

son auteur, aux obligations duquel II n'est pas soumis,
Il peut renoncer à la jonction d'uno possession viclcuso

pour en commencer une nouvelle.

L'effet le plus Important do la possession annalo

ost d'attribuer au possesseur lo bénéfice de l'ac-
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tlon possessolro en cas do trouble, et do lo dé-

charger du fardeau de la preuvo lorsqu'il sera attaqué
au pétltoiro. etLo propriétaire d'uno chose, dit Po-

thier, no doit avoir recours à l'action en revendica-

tion quo lorsqu'il a perdu entièrement la possession
do cette chose... S'il est troublé par quelqu'un, lia un

très-grand intérêt à intenter contro celui qui lo trouble

l'action en complainte possessolro.., La raison est

que, lorsqu'on en vient ou pétitoiro, il y a beaucoup

plus d'avantago à ètro le possesseur de la choso qui
fait l'objet du procès qu'à êtro lo demandeur, celui-ci

étant chargé do prouver son droit do propriété, au

Heu quo lo possesseur n'a rien à prouver do son côté :

11est toujours présumé et réputé propriétaire, jusqu'à
co quo lo demandeur ait pleinement prouvé ot établi

6on droit do propriété. »

SECTION II,

DES A0TI0NS POSSESSOIRES.

Les actions possessoircs sont, commo on droit

romain, les moyens juridiques do faire valoir la pos-
session, Elles sont réelles, puisqu'elles ont leur fon-

dement dans un droit absolu sur la choso (1). Bien

qu'on ait contesté leur utilité et qu'on oit prétendu

quo la disjonction du possessolro et du pétltoiro en-

traînait des frais ot des lenteurs plutôt quo la rapidité
dos procédures, nous ponsons au contraire qu'elles

(i) La rétnttgrnnile, cependant, a le caractère il'uno action perton-
nellc, lortqu'elle a pour objet do repouitcr unovole do fait, et non de
itatuer tur le droit de poisewion.
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sont éminemment avantageuses aux plaideurs, ot

qu'elles ont,lo plus souvent, pour effet do prévenir
uno foule de procès. Il arrive ordinairement que los

parties qui plaident au possessolro so contentent de la

sentence rendue par lo premier juge. Celui-ci a, do

plus,- l'avantage d'être à la proximité des parties; il

peut se transporter facilement sur les lieux litigieux
ot juger en parfaite connaissant do causo, tandis

qu'un tribunal d'un autre ordre ne pourrait s'éclairer

qu'au moyen d'enquêtes longues et dispendieuses. Si

la possession n'avait trouvé uno garantie dans l'ac-

tion qui la protège, on aurait vu les plaideurs so la

disputer pied à pied, et chercher à so supplanter
violemment pour avoir l'avantage do jouer au pétltoiro
lo rôlo do défendeur ; aussi les abus ot les désordres
d'autrefois auraient-ils reparu, et nécessité à nou-
veau la séparation do ces deux instances, dont.l'orga-
nisation fut considérée sous Charles VII commo un
immonso bienfait.

On divise généralement les actions possessoiros en

complainte, réintégrando et dénonciation do nouvol
oeuvra ; la loi du 25 mai 1838, dans son article 0, les

distingue toutes les trois. Nous les passerons rapide-
ment en revue, pour connaître leurs caractères

spéciaux et leurs conditions d'admissibilité, et nous
aurons à nous demander si elles s'appliquent Indis-
tinctement à la possession des sorvitudes.

1° Lo simple trouble ou nouvelloté donnait Heu à
la complainte, qu'on appelait aussi, sous l'anclenno

législation, l'Interdit uti possidetis, Ello embrassait
aussi dans son application les cas dans lesquels la pos-
session aurait été perdue sans qu'il y ait eu violence
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ou expulsion do vivo force. C'est pourquoi Beauma-
noir disait que pour so plaindre do dcssaisino et nou-

velleté, il fallait être en possession d'an et jour, « Sire
Plcrro m'a dessaisi do nouvel do telle chose, de la-

quelle j'avais été on saisino paisiblement d'an et

jour. So il le confesse, jo requiers être ressaisi ; so il
lo nie, jo offre à lo prouver. »

Si le mot complainte s'appliquait alors plus spécia-
lement à l'action possessoire qui avait lieu en cas do
saisino et de nouvcllcté, il était aussi souvent employé
commo terme générique pour désigner toutes les ac-
tions (Pothicr, Traité de la possession, n"» 31, 35 et

sulv.; Denlsart, Collccl, de droit, v<>Complainte; Do

Forrlôro, V Complainte). La complainte aujourd'hui a
uno signification propro et un objet distinct ; ello ost
donnée au possesseur troublé pour so fairo maintenir
dans sa possession, Il importe quo co trouble emporte,
commo nous allons lo voir, de la part do l'adversaire,
uno prétention à la possession. Si le préjudice a été
causé dans lo but do nulro au possesseur, celui-ci
aura alors uno action personnelle fondée sur le dom-

mago qu'il a éprouvé et tendant à uno réparation
civile.

Lo troublo possessolro qui donno ouvorturo à la

complainte doit laisser la détention do la choso au pos-
sesseur ; c'est là co qui distingue principalement cette
action do la rélntégrando, qui suppose toujours une

dépossession,
Ses conditions d'admissibilité et d'application sont

les mêmes lorsque lo possesseur d'un droit do servitude

y n recours pour so faire maintenir en possession do

son droit,
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Examinons maintenant les faits qui constituent lo

trouble otmottontenmonvementl'actlonencomplainto.
Pour savoir s'il y a troublo ou non, il faut s'attacher

aux caractères de l'acte. Implique-t-il de la part do

son auteur l'intention formelle d'agir sur la choso ou
d'exercer un droit de servitude, 11y a troublo, et l'action

en complainte est recovablo. On a prétendu cependant
qu'un fait matériel non accompagné do l'intention do

posséder le terrain sur lequel II a été pratiqué pouvait
motiver la complainte (Oarnicr, des Act, poss,, p. 224 ;

Carou, des Act, poss,, 000). 11aurait suffi que lo de-

mandeur ait pu croira quo sa possession lui était con-

testée pour quo lo jugo do paix soit valablement saisi
au possessoire, bien quo lo défendeur n'élèvo devant

lui aucuno prétention à la possession ; mais nous pré-
férons adopter l'opinion de M. Belimo, qui fait consister
lo troublo plutôt dans l'intention que dans l'cntreprlso
commiso : « C'est plus dans l'intention quo dans lo fait

matériel, dit-il, quo gtt lo caractère du troublo possos-
solre Si lo défondeur déclara qu'il n'agissait pas
jure domini, qu'il n'a aucune prétention à répéter des

actes semblables, 11mo répugno de voir une action pos-
sessolro là où il n'y a nul débat sur la possession. »

Do même, un fait no saurait ètro réputé troublo si celui

qui en ost l'auteur a agi dans la limite de son droit,

quelque préjudice que lo fait puisse occasionner à des

Hors t A'ul n'attente qui use de son droit, Ou si los laits

qui servent do baso à la demande no causent aucun

préjudice au complalgnant, H y a lieu d'écarter son

action pour défaut d'Intérêt (Cour do cass.,0déc, et
27 août 1827; 12 nov. 1833).

On distinguo le troublo do fait ot lo troublo do droit ;
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l'ancienno jurisprudence avait reconnu ces deux sortes

do troublo ; voici comment Pothlcr les définissait :
« Lo troublo de fait est lorsque quelqu'un mo troublo
on la possossion do mon héritago par quclquo fait,
commo s'il s'y transporto pour labourer et le cultiver

malgré moi. Lo troublo do droit est celui qui résulte
do quelque acte judiciaire par lequel quelqu'un s'opposo
à co quo jo jouisse » (Traité de la pr, civ,, part. II,
ch. ui,art,l,§4).

Ainsi lo trouble de fait est l'atteinte matérielle por-
tée à la possession: Turbatio (îtper quameumque mo*

lcstiam,imfedimcntum in re, quo quis non sinil libère
cl quiète rcs noslras possldcre([\o\i\\ÎÎQ, art. 1, gloss. II,
n° 30), Si la jouissance seulo do la choso est affectée et

quo lo droit do possession ne sott pas mis en question,
il n'y a pas troublo do fait, Cependant, si, dans lo cours
do l'instanco possessolro, lo défendeur venait à recon-
naîtra lo droit à la possession do son adversaire, lo jugo
n'en prononcerait pas moins la maintenue en posses-
sion; car l'aveu et la reconnaissance no changent point
la naturo do la deinando (Cour do coss., 21 avril et
15 juillet 1831).

SI la modification apportée à l'exercico d'une servi-
tudo constituait uno aggravation pour lo fonds servant,

. il y aurait, dans lo seul fait du co changement préjudi-
ciable, matièro à l'action en complainte, 11n'est mémo

pas nécessalroquo lo dommage résulte Immédiatement
do rontroprlso qui engendra lo troublo t 11suffit qu'il
puisso so produire ot so réaliser un jour, qu'il soit

éventuel, pour quo lo possesseur soit autorisé à so

plaindra, Il en serait ainsi, par exempte, si un pro-
priétaire creusait un fossé sur la ligne séparattvc do
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deux héritogos, de telle manlèro quo los pontos n'aient

pas été suffisamment ménagées et qu'il y ait à craindra

un ébouloment des terres du fonds voisin.

Lorsqu'il oxlsto un titra légal ou convontlonnel, il

n'y a pas nécessité, pour lo demandeur en complainte,
do prouver qu'il y a préjudice actuel ou futur; l'in-

fraction, la contravention aux prescriptions do la loi ou
du titro conventionnel suffit pour constituer lo troublo,
parco quo cetto infraction emporte contradiction aux
droits do l'adversaira, et quo si co troublo n'était pas
réprimé, l'auteur so verrait en possession du droit

usurpé. Toutefois l'infraction qui aurait lo caractère
d'un délit serait impuissante à fonder uno possession
utile Celui qui aurait élovôlo niveau d'un cours d'eau
sans autorisation administrative, ou qui aurait exercé
un droit d'usago dans les fonds sans délivranco préa-
lable, no serait pas reçu à so prévaloir d'uno possession

qui est pnsslblo d'uno certaine pénalité.
Lo troublo do droit, appelé autrefois troublo do pa-

roles, est tout acte judtclairo ou cxtrajudiclatro notifié
au possesseur et qui tend à dénier, méconnaîtra ou
contester la possession do co dernier. « Trouble, disait

Loysel, s'entend non-seulement par vote do fait, mais
aussi par dénégation judiciaire » Il n'est pas néces-

saire quo l'acte interrompe la possession, il suffit qu'il
soit attentatoire à la propriété ou à l'exercico d'un droit,
Do simples provocations verbales, do pures menaces,
il est vrai, no devraient pas ètro considérées commo

des troubles suffisamment caractérisés pour donner ou-
verturo à la complainte, bien que, dans la Coutumo do

Bretagne, ello eût été admise cependant pour troublo

faiclcl comminé:<tNamminoecljaclationes verborum
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lurbant, quia scilicel obsint possidsnti, ne commode

uti re sua possit » (D'Argentré, art, 100 do la Coutumo

do Bretogno ; Brodeau, Tr. de la poss,):
Il peut so fairo toutefois quo ces protestations s'af-

firment do telle manière que lo possesseur ait intérêt

à les fairo cesser, parco qu'il y a à redouter qu'elles no

so traduisent un jour en voies do fait; dans co cas, i)

aurait la faculté d'agir au possessoire ; d'aillours il

pourrait mettra son adversaire en demeura de s'expli-

quer, ot si celui-ci répliquait qu'il ost en possession, il

est clair qu'il serait véritablement fondé à so plaindra:
c 11y a troublo, disait Imbcrt, si lo défendeur a défondu

par contraires, parce qu'en défendant il troublo »

(Pratique judic, llv. V, ch, xvi).
M. Carou enseigne qu'il no faut tenir aucun compte

do ces procédés, qui n'ont qu'un caractère commina-

toire, ot qu'il n'y a d'autres troubles que ceux qui ont

pour effet d'interrompre la possession, Lo troublo do

droit, qui no se confond pas avec l'acto interruptlf,
n'est point, selon cet auteur, do naturo à vicier la pos-
session, « La possession, dit-il, so compose ou so con-

stitue do faits matériels, et lo vrai moyen do la com-

battra et do la rendre inefficace, c'est do lui opposer
des faits contraires qui la détruisent. Mais si, au lieu do

cola, on laisse lo possesseur jouir paisiblement do la

choso, si l'on so borno à lui fairo notifier des dénoncés

ou dos protestations qui no peuvent entraver la pos-
sossion do fait, qui no changent rien à l'état matériel

des choses, et semblent annoncer bien plutôt la malice
ou l'entêtement de celui qui les fait que la certitude de

son droit, co sont d'insignifiantes menaces, et ce parait
ètro le cas d'appliquer cet adage: Qui proleslalur non

agit,» (DesAct.poss,,w»701 etsulv.)
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Nous pensons, au contraire, que tout acte qui im-

plique contradiction au droit du possesseur doit ètro, à

juste titre, regardé commo troublo. Ces prétentions, ac-
cusées tout d'abord faiblement, no sont pas moins le

présago do réclamations plus énergiques dont il est
utile do prévoir les conséquences pour l'avenir ; il est,
par exempte, certains actes extrajudiciaires qui no
laissent aucun douto sur l'intention do celui qui les

opposo, bien qu'ils n'entraînent point par eux-mêmes

l'interruption do la possession : tel serait lo cas d'un

procès-verbal d'un slmplo garde, ou d'uno injonction
faite à un propriétaire do n'avoir pas à exercer un droit

qui lui appartient, de la prétention à un droit do ser-
vitude élevée dans un mémoire adressé au préfet, do

l'opposition formée devant l'autorité administrative à
la demande tendant à exécuter des travaux pour faci-
liter l'exercico d'un droit réel (Cass., Paris, 1837).

Uno assignation au pétitoiro no peut ètro considérée
commo un troubtej puisque lo demandeur qui prend
cetto voio reconnaît la possession do son adversaire ;
mais il no pourrait, sous prétexte qu'il est propriétaire,
inquiéter le possesseur pendant lo cours do l'instance
Co dernier, dans co cas, serait autorisé à réclamer la
cessation du troublo jusqu'à co quo lo jugement sur lo
fond oit été rendu.

Lorsque le troublo n'émano pas do la personne du

propriétaire, mais d'un do ses représentants, on s'est
demandé si la complainte pouvait ètro intentéo direc-
tement contro co représentant. SI tout détenteur

précairo qui n'a point lo jus possessions n'est pas
fondé à actionner au possessolro, doit-il ètro également
sans qualité pour défendra à l'action? Quolquo l'arti-
cle 1727 du Code civil autorlso lo fermier, par exemple,
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à appeler en garantlo son bailleur et à so faire

mettra hors do cause, nous inclinons à admettra do pré-
fércnco quo lo possesseur troublé peut valablement

demander compte au fermier lul-raèmo do l'entreprise

préjudiciable qu'il a commise à son égard, car la dispo-
sition do l'art. 1727 no reçoit pas son application quand
lo représentant est responsable d'un fait personnel.
Mais si lo jugement est régulièrement rendu, 11 no

sera pas opposable au bailleur, s'il n'a pas été appelé
en causo, ot, do plus, la vole de la tierce opposition lui

sera ouverte (Carou, /td.j)os.,n*703;Bourbeau,/t/8t,
de paix, n° 351 ; Cour do cass., 10 nov. 1828,13 juin

1813).
Si lo troublo ost interruptif do la possession, il im-

porto d'intenter l'action possessolro dans l'annéo

(art. 23, G. pr.) ; autrement lo possossour qui n'agirait

pas dans co délai serait déchu do la saisino possessolro :
« Souffranco est doshérltanco, disait Boutclller. »

Quand lo troublo consiste on uno série d'actes qui

portent attelnto à la possession d'un tiers, lo délai

pour former sa demando dolt-ll so compter à partir
du premier ou du dernier acte? La question sont rêso-

luo suivant les circonstances, ot 11 appartient au juge
de les apprécior, SI les premiers actes no constituent

pas un troublo suffisamment caractérisé, Us no pour-
ront servir do point do départ à l'acquisition do la sai-

sine. Il faudra quo l'anclenno possession soit réelle-
ment Interrompue, pour quo la nouvelle puisse com-
mencer à courir utilement (C. de cass., 3 août 1852).

2° La seconde action possessolro cstla rélntégrando ; .

elle a pour objet do rétablir dans sa possossion celui

qui en a été dépouillé par la violence, Dans l'ancien
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droit, la réintégrando ou nouvelle dessalslno corres-

pondait à l'interdit unde vi. Si l'on avait été expulsé
par force ou violenco, on no s'enquérait pas si la

possossion était de bonne ou mauvaise annéo, s'il y
avait saisine ou non ; on avait le droit d'intenter la

réintégrando pour la recouvrer, quand bien même
cette possession eût été digno do la hart, comme di-
sait Beaumanoir. Mats si lo spoliateur qui avait été

condamné à délaisser l'immeuble pouvait so préva-
loir d'uno possession annalo, il avait la faculté do
ressaisir sa possession au moyen do la complainte,
parce que la réintégrando no donnait pas au spolié
une saisine véritable, mais uno simplo détention.

La réintégrando oxlste-t-elle aujourd'hui dans notro
droit commo action distincte do la complainte? est-Il,
en un mot, nécessaire do justifier d'uno possession
annale pour so faire réintégrer dans uno possession
dont on ,a été dépouillé par voio do fait? La question
ost très-controversée, et un grand nombre d'auteurs

enseignent quo les actions possessoircs sont soumises
à des principes et à des conditions Identiques, et que,
si elles offrent quelques points do divergence quant au
fait matériel qui leur donno ouverturo, elles s< res-
semblent au fond sous lo rapport do leur constitution

intrtnsèquo ; en sorte qu'elles ne sont chacune, à pro-
prement parler, quo des espèces d'uno action posses-
solro ot générale, la seule qui existe dans la loi. Nous
no partageons point cetto opinion ; nous croyons au
contraire quo chaquo action a son Individualité dis-

tincte, ot quo les principes qui les régissent no sont pas
identiquement les mêmes ; aussi préférons-nous ad-
mettre quo la réintégrando n'est pas accordéo seule-
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ment à colul qui, ayant la saisino, a perdu la détention
do la choso qu'il possédait, par suite du fait d'un tiers,
mais mémo à co possesseur qui no peut so prévaloir
do la saisine possessoire Pour so convaincra quo tel a

toujours été lo caractère plus ou moins accusé do la

réintégrando, il suffit d'en fairo brièvement l'histo-

rique , et do la suivra ù travers les temps jusqu'à no3

jours.
Ello fut, à l'origine, une mesure d'ordre public intro-

duite, commo nous l'apprend Beaumanoir, pour pré-
venir les mouvements de liaino et do mortello guerro
qui poussaient les hommes à des entreprises coupablos
(Coût, de Beauvoists, ch. XXXlI,p. 171; Dolaurtôro, sur
IcsÊtabl, de saint Louis, liv.II, ch. vi). Il étaitd'usago
en effet, avant lo xtn* siècle, quo colul qui avait été dé-

pouillé par la violence reconquit, les armes à la main,
les biens qui lui avaient été enlevés. On l'autorisait

mémo, dans lo cas où il no pouvait lutter do pair avec
son adversaire, à s'indenintsor do la spoliation dont 11
avait été victime, en s'emparant do ceux des biens du

spoliateur qui lui semblaient d'uno conquête phw fa-

cile Saint Louis, par son ordonnance do 1270,'généra-
lisant la maxlmo du droit canonique : Spoliatus ante

omnux mliluendus, décida que qulconquo ressaisirait

par des moyens violents la chose dont il avait été dé-

pouillé serait tenu do la restituer, car nul ne doit en

nulle cour plaider dessaisi. Toutefois lo spolié qui de-

mandait à ètro réintégré devait donner plégo ou cau-

tion, à l'effet do suivre son action, et do payer les dom-

mages-Intérêts auxquels il pourrait ètro condamné;
sinon la plainte n'avait pas do suito. Lo défendeur

devait également fournir caution, ou contre-applclge-
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ment, et la chose était placée alors sous la main do

la justice (Brodeau, Coût, do Paris, art. 00).
Simon do Bucy, premier président au Parlement de

Paris, pour abréger les lenteurs de la procédure, sup-

prima ies formalités de l'applcigement on assimilant,

quant à leur exercice, la dcssaisino en cas do violenco

à la dessaino en cas do nouvellcté. Le spolié, conser-

vant la saisino lorsqu'elle oxistait à son profit, put

agir par la vole de la complainte possessoire et so

fairo réintégrer et maintenir dans sapossession, comme

si la déjection n'avait été qu'un troublo, sans avoir

besoin do procéder par appleigement et contre-applel-

gement. Cet expédient, qui simplifiait la procéduro,
fut accueilli avec empressement, et aussi Loysel recom-

mandait-il, ou cas de dcssaisino, « do se bien garder do

dire qu'on avait été spolié, mais simplement troublé. »

Cotto réforme eut pour résultat do jeter un peu do
confusion dans la pratique, relativement à l'exercice
des deux actions ; mais elles n'en furent pas moins
distinctes quant aux conditions do leur admissibilité
et do leurs effets. Do nombreux témoignages attestent

quo la réintégrando n'a jamais cessé d'être en usngo
dans notre ancien droit, et quo lo possesseur qui n'a-

vait pas encore la possession légalo pouvait, en cas do

déjection violente, se faire réintégrer (Afgou, Insiit,

au droit fr,, llv, II, ch, ix, — Papon, 11*, notaire,
liv, VIII., tlt. unde vi), L'ordonnanco de 1067 mon-

ttonno les deux actions dans ses art. 1" et 2 de son
titro 18. Après avoir déclaré dans l'art. 1" quo celui

qui est troublé dans sa possossion peut former com-

plainte , ello ajoute dans l'art, 2 quo celui qui est

dépossédé par violenco peut demander la réintégrando
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soit par l'action civile, soit par l'action criminelle. Il

est vrai qu'elle ne disait mot do son caractère et do sa

nature, et ce silenco contribua beaucoup à entretenir

la confusion qu'avalent déjà commise plusieurs auteurs

qui no se faisaient pas faute d'assimiler entièrement

ces deux actions. Cependant Denisart (v° Complainte)
ne manque point do fairo ressortir leurs caractères
distinctifs : a Pour intenter la complainte, il faut avoir
la possession d'an et jour dans lo dernier temps, et y
ètro troublé. Pour demander la réintégrando, la pos-
session actuelle au temps où l'on a été dépossédé,
suffit. » La loi du 24 août 1700, qui attribue la con-

naissance des actions possessoircs au juge do paix,
n'en désigna aucune particulièrement ; mais les rédac-
teurs do 1801, loin do vouloir proscrira la réinté-

grando , la rappellent expressément dans l'art. 2000
du Code civil, et prononcent la peine de la contrainte

par corps contre le dépossesseur violent. Enfin la loi
du 25 mai 1838, réparant l'omission de la loi do 1700,
énumèreles diverses actions possessoircs et cito parmi
elles la réintégrando dont elle fait uno action distincte,
commo la complainte et la dénonciation do nouvel
oeuvre. La jurisprudence de la Cour do cassation l'a-
vait d'ailleurs toujours reconnue comme uno action

spéclalo et indépendante do la complainte, et avait

toujours attaché à son excrclco les mêmes effets qu'cllo
produisait dans l'ancien droit ; il est probable quo les
rédacteurs do 1838 so sont référés, en la mentionnant,
à la doctrine qui était alors en vigueur.

En examinant la question m point de vuo rationnel,
il est facile do so convaincre qu'ello a son utilité et sa
raison d'être Ello est en effet fondéo sur co principe
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do raison que nul ne peut se fairo justice à soi-même,
et que celui qui a été dépouillé par violenco doit avant

tout rentrer dans sa possession. Comment admettra

qu'on puisso, en agissant violemment, obtenir uno posi-
tion meilleure qu'en recourant à la loi ? Serait-il juste

quo celui qui a la possession d'uno chose depuis plu-
sieurs mois puisse, par cela seul que sa possession
n'est pas annale, en être impunément dépouillé par un
tiers qui n'y avait aucun droit ? La déjection, du reste,
s'il n'y avait pas l'action en réintégrando, so présen-
terait assurément comme le moyen lo plus simple et
le plus expédltif d'acquérir la possession on dehors des
termes do la loi. Supposons, par oxcmple, un proprié-
taire ou un possesseur annal qui veut recouvrer sa

possession. S'il procèdo légalement, il sera obligé,
commo demandeur, do prouver son droit do propriété
ou sa possession annalo ; en employant la violenco, 11

doviont au contraire immédiatement possesseur, et

c'est au spolié à fournir la prouve de son droit. Lo sys-
tèmo contrairo aurait donc pour résultat d'encourager
et de favoriser les délits et les voles do fait, dont rien

n'est plus propre à prévenir lo retour quo la sévère

application do la maxlmo : Spolialus ante omnia tes-

lituendus. (Belime, n° 371 ; Hcnrlon de Pansey, Comp.

dc8jug.dcpaix, ch. LU ; Duranton, 1,4, n°240 ;Carou,
n<>00; Dalloz, Degré de jurid., p. 013; Bourbeau,
Just, depaix, n" 287 et suiv.—Arrêts do cass,, 10 mars

1810, 28 octobre 1820, 5 mars et 11 juin 1828,
10 avril 1830,8 juillet et 5 août 18)5, 22 novembre

1840, 3 juillet 1850,12 dècembro 1853, 0 décembre

1851, 25 mars et 12 mal 1858,2 juillet 1802.)
La réintégrando s'oppllquo rarement on matièro de
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servitudes, car on ne peut guère concevoir que l'on

soit dépossédé d'un droit ; la déjection portera sur un

immeuble, mais difficilement sur un des démembre-

ments do la propriété. Aussi /i-t-il été jugé qu'il n'y
aurait pas lieu à former uno action en réintégrando
dans lo cas où un tiers pratiquerait sur son terrain

un oeuvro quelconque quljaurait pour effet do suppri-
mer l'exercico d'uno servitudo discontinue et apparente

(5 mars 1828, C. cass.; voir contra M. Belime, n° 385).
Mais si les servitudes sont continues et apparentes,

commo elles consistent surtout en ouvrages exté-

rieurs au moyen desquels elles s'exercent, il y aurait

lieu do recourir à la réintégrando, si le propriétaire
servant venait à détruire ces ouvrages : il y aurait

alors une véritable dépossession matérielle.

3° La loi de 1838 place à côté do la complainte et do

la réintégrando la dénonciation do nouvel oeuvre. Ello

nous vient du droit romain, mais elle n'a point con-

servé lo caractère qu'ello avatlalors. A Home, en effet,
la nunlialio operis n'était point possessoire ; elle obli-

geait au contraire lo dénonçant à renoncer à sa pos-
session et à prouver son droit do propriété. Sous

notre ancien droit, ello devint uno véritable action

possessolro, car lo dénonçant eut les avantages do

la possession. Boutilller, après avoir dit quo la dé-

nonciation so faisait verbalement, en ces termes :

a Vous faites cy nouvelle oeuvra à mon préjudice ; jo
vous dénonco quo vous cessiez de fairo et désistiez

entièrement, et do co quo fait avez, jo fais protesta-
tion quo tout soit démoli et réparé, et quo amendé

soit si avant quo jugo csgardcrà qu'il appartiendra, »

ajoute quo lo constructeur doit déclarer devant lo
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juge dans quelle intention il a construit lo nouvel

couvro : « et sera lo faiseur do l'ouvrago demandeur

en co cas, et le dénonçant possesslonnairo ou posses-
seur de la dénonciation qui est do grande dignité au

procès. » (Somme rurale, \\v. II, ch. xxxn.)
Plus tard, la dénonciation do nouvel oeuvre tendit à

so confondre avec la complainte. L'ordonnance de

1007 n'en parle point ; aussi la plupart des commen-

tateurs semblent-ils no fairo aucuno distinction entra

la complainte et la dénonciation de nouvel oeuvra ;

d'après eux, ello n'était recevable qu'autant qu'ello

s'appuyait sur uno possession qui satisfaisait aux

mêmes conditions qu'oxigeatt l'exercico do la com-

plainte; seulement on réservait le nom do dénonciation

au cas où lo troublo résultait do la construction et do

l'établissement de certains ouvrages. D'ailleurs 11y
' avait une grande divergence parmi les auteurs : les uns

appelaient dénonciation l'action exercée, alors que les

travauxétaicntsculementcommencés, etils accordaient

ou constructeur le droit do les continuer en donnant

caution (Housseau do la Combo, v°Dénonciat,)',
d'autres distinguaient lo Heu d'exécution du nouvel

oeuvra : était-il établi sur le fonds do celui qui le pra-
tiquait , il y avait Heu à dénonciation ; les travaux

étalent-ils exécutés sur lo fonds du voisin , 11 fal-
lait so .pourvoir parla voio do la complainte (Hen-
ry s, Hv. IV, ch. vi ; Popon, v» Notaire, llv. VIII,
Do l'Interdit de novi operis nunliat, — Arrêts, n°l,
art. 8, v9 Complainte).

Quels sont les caractères qu'il lui faut reconnaître

dans notre législation? existe-t-ello commo une action

possessoire sui gencris9 Nous retrouvons à cet égard
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la mémo incertitude et le même désaccord cntro les

auteurs. Commo il n'en était point question dans la

loi do 1700 et dans lo Codo de procédure, on a pré-
tendu qu'ello so confondait avec la complainte, qu'on

pouvait cependant, on intentant celle-ci, demander par
provision la suspension des travaux. Hcnrion do

Pansoy, au contraire, la considéra commo uno action

spéciale qui se rapproche en beaucoup do points do

l'ancienno nuntiatio, Ainsi on pourrait demander
directement la suppression des travaux, tans avoir

besoin do prouver uno possession onnalo ; si lo défen-

deur no tenait point compte do ladéfenso faite parle

jugo de paix do continuer les travaux, celui-ci serait
libre d'en ordonner la démolition. Enfin la dénon-

ciation n'est recevablo qu'autant quo l'auteur du nou-
vel oeuvra a construit sur son propro fonds ; sinon II y
a Heu à complainte toutes les fols que l'oeuvra aura été
oxécuté sur lo fonds du demandeur.

La jurisprudence de la Cour do cassation rio s'est

point tout d'abord fixée sur la naturo do cette action,
Ello décidait, avant la loi de 1838, quo l'autour du nou-
vel oeuvre devait avoir commencé les travaux sur son

propre fonds ; il fallait qu'ils fussent en cours d'exé-

cution et qu'ils portassent atteinte à l'exercico d'un

droit do servitudo appartenant à autrui. S'ils étaient

achevés, la dénonciation n'était plus recevablo, et

l'action pétitoira était la seule voie ouverte à la partio

pour obtenir la suppression du nouvel oeuvre. Quand
l'action devait ètro portée devant lo jugo do paix, il
n'avait pas lo droit d'ordonner la destruction des tra-
vaux exécutés avant la demande : il no pouvait qu'en
prononcer la suspension (15 mars 1820; 4 mars 1827).
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Cependant, quelque temps avant la loi do 1838, la Cour

do cassation avait admis quo la dénonciation pourrait
être intentêo, alors mémo quo les travaux auraient

été achoWs, pourvu que la demande fût forméo dans
l'annéo (28 mars et 25 juillet 1830; 30 janvier 1837;
5 février 1838). La loi de 1838 la déclara également
rccovablo pour les faits commis dans l'annéo, sans

distinguer si les travaux devaient ètro ou non terminés

(art. 0 do la loi do 1838). Cependant il résulte do l'ob-
servation faite par M. Dubouchago, lors do la discussion
do la lot, qu'il Importe pou que les travaux soient ter-

minés ou seulement on cours d'exécution : « On trouve

quo ces derniers mots, fondés sur des faits commis dans

l'annéo, pourraient ètro entendus commo no so rap-
portant qu'aux actions possessoircs on général. Dans

lofait, lo législateur veut qu'ils se rapportent aussi
aux actions do nouvel oeuvre: ceci est essentiel pour
fixer la jurisprudence... » D'après cela",la dénonciation
so confond avec la complainte par ses conditions
d'oxcrclcoct ses effets : ello n'en différa que par la
naturo du trouble. Il faut donc, pour qu'ello soit

admissible, quo lo nouvel oeuvro porto atteinte à la

possession onnalo du demandeur ou à un droit do ser-
vitude susceptible do possession, sans qu'il y ait à

distinguer s'il a été fait sur lo fonds du demandeur ou
du défendeur, s'il est ou non achové. Mais lo deman-

deur no pourra so pourvoir qu'au pétltoiro s'il n'a

point uno possession annalo, ou s'il so prétend lésé

dans un droit non susceptlblo do possession : « On ne

pout plus s'opposer par la voie de dénonciation, dit
M. Zachartoo, à la continuation des travaux, quels
qu'ils soient, sur le seul fondement du préjudice qui
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pourrait on ètro lo résultat. Mais colul dont ta posses-
sion réunit' les caractères exigés pour l'exercice do la

complainte, et qui y a été troublé par suite d'un nou-
vel oeuvre fait sur son fonds ou sur celui d'autrul,

peut, soit avant, soit après l'achèvement des travaux,
demander au possessolro lo rétablissement des lieux

dans leur ancien état. » (T. I, p. 387.)

CHAPITRE II.

DE LA POSSESSION DES SERVITUDES.

D'après l'art. 2228, l'oxerclco d'un droit réel constl-

tuo uno possossion véritable de la mémo manière quo
la détention à titro de maltro d'uno choso corporelle
En indiquant les caractères, les qualités et les effets

do la possession en général, nous avons par cela même

déterminé co quo doit ètro en principe cetto possession

particulière quo nous nous proposons d'étudier, celle

dont sont l'objet les servitudes. Il s'agit maintenant

d'oxamincr séparément ses éléments constitutifs, les

règles et les conditions de son développement, et les

caractères spéciaux et distincts qui résultent do la na-

turo dos droits auxquels elle s'applique Nous suivrons

à cet effet uno division empruntéo à l'essence mémo

do la possession des servitudes, commo nous avons

tenu à lo (alro en droit romain ; mais nous les envi-

sagerons ici sous un outra rapport, plus conforme
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à l'économio do notro législation, et, nous attachant

principalement à la distinction dos art. 088 et 080 du

Codo civil, qui les divisent en servitudes continues,
discontinues et non apparentes ou négatives, nous en

ferons la baso do notro classification. Si nous no trai-

tons pas à part do la possession des servitudes légales
et naturelles, c'est qu'elles ne sont pas, à proprement
parler, des servitudes dans l'acception propro et tech-

ntquo du mot, et quo leur possession so confond ordi-

nairement avec cello du fonds dont elles sont l'accos-

sotro naturel et do droit commun, et qu'enfin, dans les

cas où elles sont susceptibles d'uno possession parti-
culière, elles rentrant par leur caractôro dans la divi-
sion dos servitudes continues et discontinues.

En effet, les servitudes légales et naturelles no sont

quo des restrictions qui résultent, pour lo droit de

propriété, de la situation dos lieux et des dispositions
de la loi. Celui-ci no peut exister qu'à ces conditions ;
la théorlo do la liberté absoluo dos héritages est uno

utopie qui, si ello était réalisable, serait une sourco

permanente do querelles et de rixes entra propriétaires
limitrophes. Ces limitations restrictives de la propriété,
ces prohibitions communes, bien loin do former des

servitudes, sont nu contraire constitutives do la li-

berté mémo des fonds. Uno servitudo n'est pas touto

espèco do chargo, mais uno chargo exceptionnelle tm«

poséo on dehors îles règles générales ; Il faut qu'il y
ult dérogation au droit commun, qu'un fonds soit placé
vis-à-vis d'un autre dans un état d'assujettissement
auquel, on principe, il n'était pas soumis ; qu'il y ait,
en d'autres termes, comme uno augmentation du droit
do propriété au profit do l'un, et diminution au détrl-
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ment do l'autre Ainsi lo propriétaire d'un héritage
supérieur qui laisse écouler sur lo fonds inférieur les
eaux qui proviennent naturellement de son fonds no
saurait so prétendra en possession d'uno servitude
active, pas plus quo celui qui a lo droit d'empêcher lo
voisin de planter ou do construire à uno distance autro

quo celle qui est requise et déterminée par la loi ou
les règlements locaux est fondé à so considérer commo

possesseur d'uno servitudo négativo à l'encontro do co

propriétaire. Ces avantages sont attachés à la posses-
sion mémo do la propriété, do telle sorte quo, s'il y
avait une infraction commise à ces dispositions do la

loi, lo propriétaire qui jouissait do ces avantages pour-
rait exercer la complainte possessolro pour se fairo
maintenir non en possession d'uno servitude, mais
bien de son fonds, dont la jouissance a été troubléo et
amoindrie par ce fait. Aussi nous no parlerons point
do ces servitudes qui sont plus spécialement uno

dépendance et non un démembrement do la pro-
priété, commo lo bornago et la mitoyenneté ; la pos-
session dont elles sont susceptibles doit ètro trattéo
avec la possession foncière, en qui elle se résumo et so
confond.

Quant aux autres servitudes légale? ou naturelles

qui peuvent être l'objet d'uno possession distincte do
celle du fonds, commo la servitudo do passago en cas
d'enclave (art. 082 à 085, C. civ.), ou lo droit à l'usago
d'une source au profit d'une commune, d'un village ou
d'un hameau (art. 013,0. clv.), nous les rangerons
parmi les servitudes discontinues, dont elles ont les
caractères. De même, celles qui sont l'occasion do

certains droits dont la possession peut ètro acquise
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nu moyen d'oeuvros d'art et do travaux apparents
(art. 010,012 ot 014, C. civ.), ou qui constituent des
servitudos d'aqueduc et d'appui établies par des lois

postérieures (L. 20 avr. 1845,11 juil. 1817), trouve-
ront naturellement leur place dans la classo des
servitudes continues et apparentes. Cetto classification
nous sera surtout utile quand nous traiterons des
acti ns possossoircs relatives à chacuno do ces servi-

tude

SECTION I.

DE LA POSSESSION DES SERVITUDES CONTINUES.

Les servitudes continues sont celles dont l'usago,

d'après l'art. 088, ost ou peut ètro continuel sans avoir

besoin du fait actuel' do l'homme : tels sont les conduites

d'eau, les égouts, le - vues et autres de cette, espèco.
Elles no perdent polm ce caractère do continuité, bien

quolo fait de l'hommo t- it quelquefois nécessaire pour
les mettra en état do s'exercer : s'il faut, par exemple,
ouvrir uno vanno pour faciliter l'écoulement do l'eau
dans un aqueduc, car, l'obstacle uno fols lové, la ser-
vitude s'oxerco sans l'intervention ot lo concours do

personne Lo fait do lover l'ob: 'acte n'est pas co qui
constltuo l'oxerclco, puisqu'il a pour but au contrairo
do lo rendre possible.

La possession do ces servitudes est acqulso dès quo
les ouvrages au moyen desquels elle s'exercent ont
été terminés, pulsquo c'est seulement <* partir do co
moment qu'on est à même d'en user : « En ces sortes
do servitudes, disait Basnage, la possossion ne corn-
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menco à courir qu'après quo l'ouvrage nécessaire a été

fait, parco quo co qui n'est pas ne peut être prescrit. »

(Basnago, art. 007, Coût, do Normandie). En consé-

quence , lo point do départ do la saisino possessolro
sera l'achèvement des travaux, et non leur commen-

cement, comme l'enseigne Belime. Sans douto, si la

naturo du nouvel oeuvre est telle qu'ello entraîne l'oc-

cupation du terrain sur lequel il est élevé, on deviendra

possesseur do la chose principale dès l'instant où l'on
a fait des actes de maître, et qu'on en a joui exclusi-

vement. Mais lorsque les ouvrages constitutifs do la

servitude seront effectués sur lo fonds de celui qui les

établit, ou qu'ils témoigneront do l'intention qu'aurait
le constructeur do n'exercer qu'un droit do servitude,
et non do prétendre à la possession du fonds do son

adversaire, il est incontestable qu'il ne peut posséder
la servitudo alors qu'ello n'oxlste mémo pas encoro et

qu'il est Impossible do l'exercer. Du rasto, l'art. 012,
relatif à la servitudo do prise d'eau, déclara expressé-
ment que la possession utile pour prescrire, — et nous

savons qu'elle est la même pour agir au possessoire,
— no commence qu'à dater du moment où les travaux

sont terminés.

Il n'est pas nécessaire quo l'acte corporel ait été fait

par quelqu'un; il peut so produira do lui-même,
comme lorsqu'un arbra vient à croîtra sur la limite du

voisin. Lo fait d'avoir uno plantation à uno distanco

prohibée est constitutif d'uno servitudo continue ot ap-

parente à l'égard du voisin. A quelle époquo la posses-
sion scra-t-clle censéo acquise au propriétaire de

l'arbre? co sera sans contredit dès qu'il aura poussé
assezvigoureusement pour ètro considéré commo un
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arbro: Certenon dubitatur, siadeo adhuctencnonsit,
ut herboe loco sit, non debcre arboris numéro haberi

(D., L. 4, arb. furt. coes.).
Do plus, il faut que le possesseur ait l'intention do

so servir do la choso à titra do servitudo, et qu'elle
révèle clle-mômo par sa naturo cette intention. Ainsi,
un mur surplomberait et ferait saillie par suito do vé-

tusté ou vico do construction sur lo fonds du voisin,
lo propriétaire du mur no serait pas reçu à prétendro
à la possossion d'un jus projkicndi.

Les servitudes continues s'excretnt d'elles-mêmes,

indépendamment du fait do l'hommo ; il s'ensuit quo
la possession n'en commencera pasmoins, bien qu'elles
n'aient pas encore servi à l'usage auquel elles étaient

destinées : ainsi la servitudo d'égout sera possédée
dès quo les conduits auront été posés, quand bien

même il ne serait tombé aucune goutte d'eau.
Est-il indifférent queles ouvrages au moyen desquels

s'exerce la servitude soient établis sur lo fonds du pro-
priétaire servant, ou sur celui du propriétaire domi-

nant? La solution de cette question dépend de la na-
turo de la servitude ; car il est telle servitudo qui no

peut exister que sur le fonds dominant: c'est ainsi quo
l'établissement de la servitude de vue résulte de l'ou-
verture d'une fenêtre dans un mur séparatif des deux
fonds. Cependant, le plus souvent, l'oeuvre sera avancé
sur le fonds du voisin, comme dans le cas des servi-
tudes d'aqueduc, do gouttières, de prise d'eau. Quant
à cette dernière, lorsqu'elle s'effectue dans les condi-
tions do l'art. 012, on n'est point d'accord dans la
doctrine sur le point de savoir si les travaux doivent
être exécutés ou non sur l'héritage supérieur. Quel-
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qucs auteurs, se fondant sur la discussion qui a eu Heu
au conseil d'État, prétendent qu'il n'est pas néces-
saire , pour prescrire l'usage de l'eau, d'avancer aucun

ouvrage sur lo fonds supérieur. Nous préférons suivra
lo système de la jurisprudence do la Cour de cassation,

qui s'est définitivement prononcéo pour l'opinion
contraire II s'agit, en effet, d'acquérir uno servitudo
active au profit du fonds inférieur; or lo propriétaire
do co fonds, qui fait chez lui des ouvrages quelconques,
ne possèdo rien sur l'héritago supérieur : il agit jure
domini et non jure servitulis. Toute possession doit
commencer par une usurpation que le temps légiti-
mera; et pour posséder en réalité uno servitude, il

faut faire sur la chose d'autrui des actes de maître :
Omnis servilus consista in alieno fundo. D'ailleurs

cette possession d'ouvrages faits sur le fonds inférieur

serait nécessairement équivoque ou clandestine, et le

propriétaire supérieur ne pourrait, lo plus souvent, l'in-

terrompre ; ello ne satisferait donc pas aux conditions

requises pour autoriser la prescription ou l'exercico

des actions possessoires.
De même ces ouvrages doivent avoir un caractère

de permanence et de durée qui atteste clairement

l'intention, de la part du propriétaire inférieur, d'acqué-
rir un droit à .son profit : uinsi un barrage fait do

branches d'arbres, do mottes do gazon ou autres ob-

jets mobiles qui seraient de temps en temps placés et

replacés ne suffirait pas pour constituer uno posses-
sion utile ; il en serait ainsi du curage ou du rétablis-

sement du fossé par lequel s'écoulent les eaux do la

source. M. Daviel, toutefois, soutient que le curage

pourrait fonder une possession suffisante, « s'il était
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accompagné do circonstances tellement caractéristi-

ques , qu'il porterait en lui-même l'indico d'uno pos-
session contradictoire et hautement reconnuo au profit
du propriétaire inférieur, commo par exempte s'il
avait été fréquemment répété, si des ouvriers avaient
été préposés sans permission demandéo au proprié-
taire do la source, si quelques inconvénients étaient
résultés pour lui des travaux, et qu'il n'eût pas ré-
clamé. » (Cours d'eau, t. III, n° 774.)

Nous no contestons point quo des actes do jouissance
aussi caractérisés ne soient do nature à constituer uno

possession efficace ; mais, dans ce cas, nous no nous
trouvons plus dans l'hypothèse do l'art. 012, car il

y a possession même du canal ou du fossé qui sert de
conduite à la source

Les travaux qui ont pour résultat do créer une ser-
vitude continue et apparente seront, le plus ordinaire-

ment, établis par lo propriétaire du fonds dominant ;
mais ils pourront l'être également par un fermier, un

usufruitier, ou un représentant quelconque de ce pro-
priétaire, et même par un possesseur de bonne ou do
mauvaise foi qui posséderait nomine fundi (comp.
D., 12, quem. serv. amitt.; Dunod, des Prescriptions,
part. I, ch. iv, p. 22 ; Pardessus, t. II, n08777 et 770).
M. Demolombe suppose quo ces travaux émanent du

propriétaire assujetti, et décide que la possession en
sera néanmoins acquise au propriétaire dominant,
bien qu'ils ne semblent pas avoir été exécutés dans
l'intérêt de ce propriétaire (t. II, n" 770, des Servi-

tudes). Nous pensons, au contraire, qu'il est difficile
de reconnaître là une possession utile, puisqu'un éta-

blissement de cette nature présente évidemment un
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caractère équivoquo et précairo qui est exclusif de

toute prétention à la servitudo. Cependant, s'il ré-

sultait des circonstances quo le propriétaire dominant

a entendu profiter jure servilutis de l'état do choses

établi par son voisin, qu'il s'est mémo opposé à tout

changement qu'il aurait voulu opérer dans l'état des

lieux, nous n'hésitons pas à croira qu'il y aurait là uno

possession effective de ces travaux au moyen desquels
il exercq réellement une servitudo active dans son in-
térêt personnel. En tout cas, il importe peu que l'exécu-
tion de l'oeuvre ait été effectuée du consentement oxprès
ou tacite du propriétaire servant.

Do même il faudrait considérer commo équivoque la

possession d'une conduite d'eau qu'un fermier aurait

pratiquée sur le fonds affermé, et dont il se serait

servi pour amener l'eau sur un fonds contigu qui lui

appartiendrait. Il y a effectivement doute sur lo point
do savoir s'il a joui jure proprio, dans lo but d'acquérir
une servitude, ou s'il en a disposé en qualité do fer-

mier, sans prétendra exercer aucun droit au détriment
de son bailleur. Toutefois il commencerait une pos-
session utile s'il purgeait co vice do précarité par une
contradiction quelconque opposée au propriétaire
(arg. do l'art. 2238, C. civ.).

La possession ne doit pas être non plus le résultat
de la tolérance du propriétaire servant. Il est vrai que
des servitudes qui s'annoncent par des ouvrages exté-

rieurs portent trop directement atteinte à la propriété
pour supposer qu'elles aient pour cause les rapports
de familiarité et de bon voisinage ; mais il peut se fairo

que ce caractère de simple tolérance résultât d'un

titra, et d'un écrit qui constaterait leur existence pro-
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visoire D'ailleurs une servitudo continuo n'est pas
toujours par elle-mêmo exempte de co caractôro : c'est
ainsi que la Cour do cassation a jugé quo le fait d'ap-
puyer uno barrière sur un arbre appartenant à autrui

n'emportait pas la possession légale d'un droit d'ap-
pui ; en sorte quo te possesseur de la barrièro serait
mal fondé à se plaindra si lo propriétaire do l'arbre ve-
nait à l'arracher sans en planter un autre ou y substi-
tuer un poteau. Ello a considéré qu'une possession de
co genre non fondée sur un titre, et qui no reposait

que sur un objot périssable, était nécessairement de

simple tolérance (arr. de cass., 3 déc. 1831 ; cour de

Caen, 31 déc. 1845; Demolombe, 770 bis). Cette solu-

tion devrait êtro étendue au cas où les ouvertures pra-
tiquées dans un bâtiment ne donneraient vue quo sur
le toit do la maison voisine (C. de cass., 7 nov. 1840),
ou s'il existait entre les deux héritages un mur qui
masquerait ces ouvertures, quand bien même elles
eussent été faites à une distance moindre que celle

prescrite par les art. 078 et 070 (C. de cass., 2 fév. 1803).

Cependant, si un changement dans les dispositions des
lieux devenait tel que le propriétaire servant eût désor-

mais intérêt à s'opposer à l'existence d'une servitudo

dont l'exercice constitue une charge et une incommo-

dité grave pour son fonds, il devrait obliger te voisin

à boucher ses vues, sous peine de laisser commencer

contre lui-même une possession utile à l'effet de con-

duire à la prescription et à l'obtention des actions pos-
sessoircs.

Dans le cas où un écrit constate que la possession
est do simple tolérance, on a prétendu que cette recon-

naissance était insuffisante pour la rendre inefficace ;
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on a invoqué l'art. 287 do la Coutumo do Brctagno,

qui disposait a quo les conditions et grâces de réméré
accordées toutes fois et quantcs quo lo vendeur ou

autro voudra so proscrivent par trente ans à compter
du jour de l'action d'icelles, qui so vérifiera par acte

ou serment déféré à la partie seulement » (Havin,
Comm. de la Coût, de Bretagne, t. II, p. 307). Cepen-
dant il est clair quo l'acte do reconnaissance exclut

toute prétention à la possession à titro do maîtro, sans

laquelle il est impossible do prescrire ou d'exercer les

actions possessoircs. Qu'on no dise point quo cetto

reconnaissance n'a pour effet que d'interrompre la pos-
session et n'empêche point celle-ci do courir pour
l'avenir; il est facile do répondre qu'uno reconnais-

sance ne peut être interruptive, puisqu'elle s'applique
non à une possession déjà acquiso et existante, mais à

uno possession qui commence et dont ello caractérise

la nature. Il n'y a pas plus interruption que renoncia-

tion anticipée à la prescription, puisqu'il n'existe

aucune possession utile à laquelle on puisse renoncer

(Demolombe, t. II, n° 770 ; Marcadé, art. 2220, n° 2).
Les successeurs à titre universel de l'auteur de la

reconnaissance sont, d'après les principes que nous

avons exposés précédemment, incapables d'obtenir la

saisine possessoire tant qu'il n'y aura pas interversion

du titre. Quant au successeur particulier, il peut com-

mencer une possession nouvelle ; mais s'il invoquait
cello de son auteur, il se verrait opposer l'écrit con-

statant la reconnaissance, pourvu qu'il ait acquis date

certaine antérieurement à l'acte de vente (C. civ., 1328;
arrêt de la cour do Caen, 14 sept. 1840).

D'après l'art. 2220, la renonciation à une prescriptio
13
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qui n'est pas acquise n'on arrête point lo cours ; n'a-

t-ello pas au moins pour effet d'entacher do précarité
la possossion do celui qui a renoncé à la prescription?

M.Mourlon,après avoir longtemps soutenu lo système
contrairo, s'est rallié, en dernier lieu, à l'opinion do

ceux qui enseignent avec raison que la possession
n'est, en cas do renonciation, d'aucune efficacité.

« Mon voisin, dit M. Mourlon, a ouvert sur mon terrain

des jours d'aspect : j'aurais pu m'y opposer; mais

commo ils no me faisaient, quant à présent, aucun

préjudice, jo les ai tolérés, en prenant soin toutefois do

mo fairo donner un titra par lequel mon voisin a dé-

claré renoncer au droit de les acquérir par prescrip-
tion. Prescrira-t-il néanmoins? A la vérité, l'obstacle
à la prescription no viendra point de la renonciation,

puisqu'elle est, en tant que renonciation, destituéo do
tout effet ; mais la prescription se trouvera empêchée

par uno autre cause;et, en effet, ceux-là peuvent pres-
crire qui possèdent animo domini la chose qu'ils dé-

tiennent... Or, dans l'espèce, mon voisin no possèdo
point animo domini le jour que jo lui ei permis d'ou-

vrir; il ne le possède point animo domini et jure
proprio, puisqu'il n'en jouit qu'en vertu d'un titre où
il a reconnu qu'il n'a aucun droit à l'établissement dont
il s'agit, qu'il n'en jouit en un mot qu'en vertu do ma

permission, quo jo pourrai reprendra dès qu'il mo

plaira de faire cesser cet état de choses (Répét. écr.,

chap. de la Prescription).

Cependant lo mémo auteur cite une hypothèse

d'après laquelle la renonciation, loin d'impliquer la

précarité de la possession, l'affirmerait plus que jamais
aux yeux des tiers. Il suppose qu'un possesseur, dans
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la confiance qu'il a do son droit, déclaro formellement,
à quiconque serait tenté do lo lui contester, qu'il so

fait fort do triompher do toute contradiction, et qu'il
entend mémo renoncer à invoquer la prescription. Il

faut avouer qu'il n'était pas utilo do rechercher uno

espèce aussi bizarre et aussi peu vraisemblable pour
la présenter commo une exception à la règle qui venait

d'êtro posée Uno renonciation de co genre n'est quo
pour lo propos, et l'on no peut voir dans co défi et

cette bravade lancéo à tout venant autre choso qu'uno
jactance et uno déclaration prétenticuso do l'idée do

maîtrise et de son droit do propriétaire
La possession trentenaire pourrait-cllo faire acqué-

rir un mode d'exercice plus avantageux que celui qui
avait été déterminé par lo titro constitutif de la servi-

tude? nous no voyons aucune difficulté à admettra

celte prescription. Dès lors quo le législateur, recon-

naissant dans la possession des servitudes continues
des garanties de publicité et d'apparence qui leur ôtent

tout caractère équivoque, les a soumises à la prescrip-
tion, pourquoi ne serait-elle pas applicable à leurs

modalités ? On objecte, il est vrai, qu'en droit romain lo

titro faisait obstacle:Non autemeoncediturplus quant

pactum est in servilute habere (D., L. 11, quem. serv.

amitt.). Mais, s'il était de règle, à Rome,quelomodede
servitude ne pouvait être ni augmenté ni diminué par
la prescription, l'art. 708 est venu modifier ce prin-

cipe : « Le mode de servitude peut so prescrire commo

la servitude même, et de la même manière » En vain

l'on répond qu'on ne peut prescrire contre son titro

(2240,C. civ.): cette maxime|n'est vraie qu'en tant

qu'elle signifie qu'on ne peut changer à soi-même la
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causo et lo principo do sa possession, commo l'explique
la fin do l'article ; mais rien n'empêcho do prescrire
au-delà do son titre. Ainsi, toutes les fois quo la pos-
session du modo d'exercico aura un caractèro précis et

déterminé, et vttisfera en un mot aux conditions do
l'art. 2220, ello sera do naturo à lo fairo acquérir par
proscription, et par conséquent à donner ouverture, s'il

y a lieu, aux actions possessoircs (C. do cass., 0 nov.

1820; Dunod, des Prescriptions,^. 298; Proudhon,
des Droits d'usage, n° 102; Cttrasson sur Proudhon,
n° 105; Demolombo, t. II, n° 784, Des Servitudes).

Faudrait-il voir uno servitudo continue et apparente
susceptible de possession dans lo fait d'avoir un dépôt
do bois ou de fumier sur te fonds du voisin ? M. Belime
refuse à celui qui a fait te dépôt la faculté do pres-
crire, à titro do servitude, le droit do déposer des
choses de co genre sur lo terrain d'autrui. A cet égard
il fait une distinction que nous croyons raisonnable :
si lo dépôt est permanent, s'il privo entièrement lo

propriétaire de l'utilité que le sol pouvait lui procurer,
il constitue par conséquent un acto de maître bien
caractérisé : il y a alors possession du terrain sur

lequel est fait lo dépôt, et celui-ci ne peut être alors
considéré comme un acte do puro tolérance Mais il en
serait autrement si le possesseur prétendait n'exercer

qu un droit do servitude, et voulait so faire maintenir
en possession de cet emplacement à co titro. Il n'y a

pas là, en effet, une chargo proprement dite qui puisse
assujettir un fonds au profit d'un autre ; de plus, ce fait
n'offre pas en lui-môme ce caractère do continuité qui
çst le propre des servitudes de notre classe ; nous esti-
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mons donc, aussi nous, qu'on no peut avoir la saisino

possossoiro d'un semblablo droit.

La possossion dos servitudes continues so conservo

tant quo subsistent les ouvrages au moyen desquels
elles s'exercent. Do plus, il faut quo l'état des lieux no

subisso aucune modification, aucun changement qui
affecte les conditions d'établissement et d'excrcico do

ces servitudes. Supposons, par oxomplo,quo lo posses-
seur d'uno servitude d'aqueduc vionno à déplacer la

direction des tuyaux et des conduits : il interromprait
sa possession et arrêterait ainsi lo cours do la pres-

cription, bien qu'il n'y eût qu'une seule ospèco do ser-

vitudo exercée. En fait, il y a eu deux servitudes dis-

tinctes, qui peuvent avoir été plus ou moins onéreuses

pour lo fonds servant (Duranton, t. V, n° 009). Cepen-

dant, si lo déplacement n'avait point modifié l'assietto

de la servitude, de telle sorte qu'il y eût identité dans

la continuation de la servitudo et mémo individualité

dans sa constitution, la possession n'aurait point été

interrompue (an*, de cass., 23 juillet 1815; Dupret,
Revue de droit français et étranger, t. III, p. 83S;

Demolombo, 785, t. II, Des Servitudes).
Lo défaut do jouissanco et l'abstention du posses-

seur de la servitudo ne sauraient êtro une cause d'inter-

ruption, parce qu'elle se conserve par elle-même indé-

pendamment du fait d'exercice ; il faut, pour qu'il y
ait interruption matérielle, un acte qui fasse obstacle

à la jouissanco du possesseur. Peu importe de qui il

émane, du propriétaire servant ou d'un de ses repré-

sentants, fermier, locataire, et même un possesseur de

mauvaise foi.

Si les ouvrages qui sont la condition de l'exercice et
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do l'oxlstcnco do la servitudo venaient à être détruits,
il y aurait évidemment porto do la possession (corporc).
Mais s'il en restait quelques vestiges, suffiraient-ils pour
en perpétuer la posscssJ<v; faut-il appliquor à co cas

la maximo do d'Argentrv v.rsignum relinetur signa-
tum (Coût, do Bretagne, art. 308, p. 1510)? Ainsi j'ai
la servitudo tigni immittendi ; j'enlôvo les poutres qui
étaient enfoncées dans lo mur do mon voisin: pourrai-
jo néanmoins prétendre avoir conservé cetto servitudo
tant quo les trous qui supportaient les poutres n'au-
ront pas été bouchés ? L'affirmative s'appuio notam-
ment sur la loi 0, de serv. proed. urban., dont nous
avons parlé en droit romain, à propos do la même

question. Nous avons démontré alors que cette loi no
déterminait quo lo moment à partir duquel lo proprié-
taire servant commençait à prescrira la liberté do son

fonds, mais qu'ello n'indiquait nullement comment ot

quand la possossion de la servitude était perduo ; et do
ce que te propriétaire servant n'était pas en possession
do la liberté de son héritago, il ne s'ensuivait pas que
lo propriétaire dominant continuât à êtro en possession
do la servitudo. On a prétendu aussi quo ces quelques
vestiges étaient uno protestation permanente contre
l'extinction do la servitudo, et quo l'héritage servant
no pouvait revendiquer sa liberté tant qu'il restait
des indices qui déposaient contre son affranchisse-
ment.

Nous pensons au contraire quo la possession so

perd dès qu'il n'est plus possible d'exercer la ser-
vitude. L'art. 707 du Code civil dispose formellement

que la prescription extinctive commence du jour où

}'on a cessé d'en jouir. Il est vrai quo les termes de
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cet articlo so réfèrent plus particulièrement à l'extinc-
tion des servitudes discontinues ; mais nous n'avons

pas à fairo cetto distinction, puisquo les partisans do

l'autro systèmo appliquent indistinctement la mémo

solution pour les servitudes continues et discontinues

(Bclimo, n° 101 ; Touiller, t. II, n° 709; Dunod, des

Prescriptions, t. III, ch. vi). D'ailleurs, si co mémo
articlo exigo pour l'extinction dos servitudes con-
tinues un acto contraire, comment acc< dr; moins
d'effet à la suppression de l'état do choses constitutif
do la servitude, auquel son existenco mémo est
attachée ?

Les servitudes cessent, dit l'art. 703, lorsque les
choses se trouvent en tel état qu'on no peut plus en
user. Or n'en est-il pas ainsi lorsqu'il no reste plus
quo do faibles vestiges, impropres à aucun usage, et
ne servant qu'à révéler les traces presque effacées et

l'emplacement d'une servitudo qui a cessé d'exister ?
Dès lors qu'il y a impossibilité matérielle de faire lo
moindre acto d'exercico, la possession no peut plus
subsister, quand bien même cette impossibilité résul-
terait d'un événement do naturo qui s'opposerait à cet

usage Tel n'est pas l'avis do MM. Aubry et Rau :
« En pareil cas, disent-ils, lo non-usago de la servi-

tudo étant complètement indépendant de la volonté
du propriétaire do l'héritage dominant, la quasi-
possession en est conservée, autant qu'elle peut l'être,

par lo maintien de vestiges, d'ailleurs non équivoques,
qui attestent et l'existence de la servitude et l'inten-
tion d'en user dès quo les circonstances le per-
mettront. » 11 ne suffit pas, il nous semble, d'avoir
l'intention do conserver la jouissance d'uno chose
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pour roster en possession ; il faut aussi quo les faits

do jouissance soient possibles et réalisables.Toutefois,
sans admettra on principo la distinction faito par
MM. Aubry et Rau, nous pensons quo lo jugo du

possessolro pourrait, selon les circonstances, recon-

naîtra qu'il n'y a pas perte absoluo do la saisino rela-

tivement au possesseur do la servitudo ; d'ailleurs

celui-ci peut, s'il craint do perdre la possession
annalo,rétablir les choses dans leur état primitif;
mais s'il n'apporte aucun changement dans la dispo-
sition dos lieux, do manière à rendre possible l'exer-

cice do la servitudo', il doit s'en prendra à lui-même
si sa possossion est perdue, bien qu'il subsisto

quelques signes qui témoignent do son existence

passée : ainsi nous no déciderions pas avec M. Vazcillo

quo lo propriétaire qui a fait murer uno fenêtre con-

servo la possession de la servitude do vue pour avoir

laissé en évidence lo tableau de son encadrement ;
ou qu'il n'y a point perte do la servitudo d'égout, bien

que les toits tombent en ruines, si cependant les

murs qu'ils couvraient restent encore debout et en

marquent la pente (Vazcillo, de la Prcscript. t. I,
n» 421).

Les servitudes continues s'exerçant d'elles-mêmes,
lo propriétaire servant ne peut êtro en possession do

la liberté de son héritage tant qu'elles restent dans
lo môme état. Pour qu'il soit à môme d'affranchir son

fonds, il faut quo l'exercice do ces servitudes soit

rendu matériellement impossible par une disposition
nouvelle dans l'état des lieux, qu'il ait été fait un

acte contraire qui soit un obstacle à leur usage ;
encore est-il nécessaire que l'oeuvre qui constitue le
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conftttriMH action soit apparent et permanent ; do

plus, comme lo propriétaire sorvant devient parco fait
en possossion do la liberté do son fonds, il importe

quo cetto possession soit exempte do vices, pour qu'ello
ait quclquo efficacité. Pothlcr recommandait que \'ac-

lum contrarhon ait été effectué nec vi,nec clam, nec

precario, ajoutant quo lo vico do précarité pouvait
rendre la possession inefficace vis-à-vis d'un proprié-
taire qui aurait concédé à précairo lo droit do fairo

un acto contraire, sans que la possessio liberlatia

cessât do courir à#l'égard d'un second propriétaire
auquel la servitude serait également duo, et qui n'au-

rait point consenti do precarium (Introd. au tit. XIII

do la Coût. d'Orléans).
Il n'y a point lieu de distinguer par qui l'acte a été

fait : qu'il émane du propriétaire servant ou d'un do

ses représentants, fermier, usufruitier, etc., ou qu'il
émane du propriétaire dominant, lo résultat sera lo

même Cetto solution, toutefois, est combattue par
M. Pardessus, qui, invoquant l'autorité do cetto même

loi G, de serv. proed. urb., enseigne quo lo proprié-
taire servant doit, par son fait seul, rentrer en posses-
sion do la liberté de son héritage ; quo c'est à lui, du

reste, intéressé qu'il est à l'affranchissement do son

fonds, à protester contre l'état de choses qui l'assu-

jettit, et à entreprendra cette innovation à laquelle
est attachée cette possessio libcrlatis.

Mais la loi romaine n'a plus d'application dans

notre droit, où les servitudes s'éteignent indistincte-

ment par lo non-usage ; de plus, l'art. 707, qui exige
cet acte contraire, n'établit non plus aucune distinction

relative à la personne qui en doit être l'auteur, et, dans
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lo doute, c'est la doctrino la plus favorablo à la liberté
des héritages qui doit prévaloir. Est-ce quo co change-
ment dans la disposition des lieux n'annonce pas,

lorsqu'il émano du propriétaire dominant, l'inten-

tion évidente do renoncer à la servitude ? Et si cet acto

contraire n'affranchit pas le fonds servant, comment le

propriétaire do co fonds pourra-t-il recouvrer la li-

berté do son fonds?En conséquence, nous n'hésitons

pas à dire quo si le propriétairo dominant vient à

combler en partio l'aqueduc qui amène l'eau sur son

fonds, et qu'il ne rétablisso pas les lieux dans l'année,
il aura perdu la saisino possessoire do la servitude

d'aqueduc, et le propriétairo servant serait fondé à so

plaindra si, après ce délai, le propriétairo dominant

exerçait à nouveau la servitude II est vrai que celui-ci,

n'ayant point perdu \ojus aquoeductus, qui no s'étein-

drait que par trente ans do non-usago, triompherait
au pétitoiro do son adversaire; aussi n'est-il guèro
probablo que lo propriétairo asservi n'intente uno

complainte possessolro pour se fairo maintenir en sa

possessio liberlatis ; mais, bien que cetto question soit

plus théorique quo pratique, nous croyons qu'ello no
mérite pas moins uno solution, et nous tenons pour
cello quo nous venons do donner.

MM. Aubry et Rau no contestent pas quo lo proprié-
tairo de l'héritage grevé ne jouisso en fait do la liberté
do cet héritage, mais ils so refusent à admettre quo
cotto jouissanco, cette possessio libertalis constitue
uno possession do naturo à fonder l'action possessoire,
parco quo lo résultat d'uno proscription oxtinctivo

n'impliquo, selon eux, aucuno idéo do possession do

la part do celui au profit duquel elle s'accomplit. « En
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effet, disent-ils, si lo seul fait du non-oxcrctcedo la

servitude constituait pour lo propriétairo do l'héritage
servant une possession utile do liberté, la continua-

tion do cotto possession devrait, au bout do dix à vingt

ans, entraîner usucaplon do la franchise au profit
du tiers acquéreur, avec juste titro et bonne foi; et,

par cela mémo qu'il n'en est pas ainsi, la simplo

jouissanco annalo do liberté ne peut pas davantago
fonder uno action possessoiro à l'effet do s'y faire

maintenir. La définition quo l'art. 2228 donno do la

possession vient d'ailleurs à l'appui do cette maniera
do voir, puisqu'il n'est pas possible do dira quo celui

qui jouit en fait do la liberté do son héiitago oxorco

pour ctîa un droit spécial formant l'objet d'uno pos-
session distincte de l'héritage même » Mais il no s'a-

git pas non plus ici de la possession d'un droit spécial,
commo cello d'uno servitudo qu'on exerce (1). Lo pro-

priétairo servant qui jouit de la liberté de son fonds

n'entend pas posséder autro choso que son fonds;
mais il no lo possèdo plus dans les mêmes conditions

qu'auparavant. En effet, lorsquo lo propriétaire domi-

nant exerçait sa servitude , la jouissanco du proprié-
taire servant était restreinte : elle no portait quo sur

cetto partie du fonds qui n'était pas assujettie ; et,
maintenant qu'il est libre, il no lo possède plus sous

un certain rapport seulement, mais dans son indivi-

dualité tout entière ; et il lui suffit d'exercer celte

possession franche ot libro pendant l'annéo pour être

(1) M. Belime considère aussi a tort celte possession de liberté

comme une possession distincte do celle de l'héritage, comme une sotie
do quasi-possession. C'est la, une erreur: I» possession de liberté est
le droit commun des héritage*; et vous êtes censé l'avoir par celu

mtrao que votro adversaire n'exerce pas une possession contraire.
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autorisé à repousser au possessolro touto entreprise

qui tendrait à la restreindre Enfin MM. Aubry et
Rau prétendent quo si l'on reconnaît uno tcllo effica-

cité à la possession de liberté, il faut décider également
quo lo tiers acquéreur qui continue cetto possession
pendant dix et vingt ans prescrira cette franchise à

l'expiration do co délai ; or, disent-ils, cette solution
est en contradiction avec l'art. 700, qui n'admet d'autre
terme pour l'extinction dos servitudes par lo non-

usago que celui de trente ans. Maïs cet articlo no se

rapporte qu'à la prescription libératoire, et ici il s'agit
d'une proscription acquisitivo ; lo possesseur do bonne
fol acquiert par dix ou vingt ans tout co qu'il a pos-
sédé ; or il a possédé la propriété plelno et entièro,
donc il l'a acquise franche do toutes charges ; et quand
bien même cette prescription n'opérerait point, s'en-
suit-il , parce quo la servitudo no sera éteinte quo par
trente ans do non-usage, quo te propriétairo servant
no puisse être en possession do la liberté do son héri-

tage ? Sans douto il est exposé à subir l'exercico do

cetto servitudo, tant quo cetto extinction no sera pas

accomplio, do la mémo manièro quo lo possesseur en
vote do prescrire un immeublo est exposé à l'action

en revendication du propriétaire ; mais dès lors qu'il
y a extinction, c'est qu'il n'y a pas eu possession do
la part du propriétairo dominant, et qu'au conlrairo
lo propriétaire servant a pu librement et sans restric-

tion exercer le dominium tout entier.

Quant aux servitudes continues qui no s'exercent

qu'avec une certaine intermittence et périodicité,
commo quelques conduites d'eau pour l'exercico des-

quelles il faut ouvrir uno vanno ou lover uno bondo,
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la prescription cxtinctivo s'appliquera dans les mêmes

conditions, c'cst-à-diro lorsquo l'état des biens consti-
tutif de la servitude aura subi un changement te), qu'il
sera impossiblo d'en user. Cependant M. Dupret
(Revue de droit français cl étranger, t. III, p. 828)
a soutenu un système contraire quant à la servitudo
de prise d'eau, qu'il considère commo éteinte non

lorsqu'il qu'il n'y a plus possibilité do l'exercer, mais

si lo propriétaire est resté trente ans sans prendre do
l'eau. En droit romain, il est vrai, Yaquoeduclus était

regardé commo uno servitudo discontinuo susccptîblo
do s'ételndro par lo non-usage (D., 10, quemad. serv.

amilt.) ; mais chez nous il est rangé parmi les servi-

tudes continues , parce qu'il suffit do lo mettro en état
de s'exercer, pour que l'oxcrcice s'en fasse régulière-

ment, indépendamment du fait de l'homme; aussi est-
il nécessaire quo l'aqueduc soit en ruines ou comblé

pour quo la servitude puisse être éteinte

Si le changement d'état des lieux résulte d'un cas do

force majeure, et qu'il produise uno impossibilité ma-

térielle d'user do la servitude, la possession scra-t-cllo

entièrement perdue? Le droit romain décidait, en ce

cas, qu'il y avait perte do la possossion (corpore) ; mais

il y avait lieu alors à uno restitution in integrum.
Notro Codo no distingue point entre l'impossibilité ré-

sultant du fait do l'homme et cello qui provient do cir-

constances indépendantes de la volonté humaine ; lo

faction, le corpus qui constitue la possession n-t-il dis-

paru, il n'y a plus moyen d'exercer la servitude, et,

par conséquent, la possession est nécessairement per-
due 11est vrai qu'il n'y a aucune faute à reprocher au

possesseur, ni aucune renonciation à supposer do sa
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part ; mais co serait uno erreur quo de s'imaginer quo
le non-usage no fait perdre la possession quo lorsqu'il
y a négligence ou présomption de renonciation à im-

puter au possesseur de la servitude Si l'art. 704, C. civ.

apporte un tempérament à la rigueur du principo qui
subordonne l'existenco des servitudes à la possibilité
de leur exercice, en décidant qu'elles revivent si h s
choses sont rétablies do manièro qu'on puisse en user,
il no faudrait pas croiro quo la possession n'est pas
alors censée perdue, et qu'ello so continue commo
s'il n'y avait pus eu interruption : cette disposition n'a
été établie qu'en faveur du droit lui-même, et non en
faveur de la possession dont cet articlo supposo
l'inexiotenco, puisqu'il prévoit l'hypothèse où la servi-
tudo sera restée trente ans sans être exercéo (701, in

fine). En conséquenco, lo propriétaire qui a rétabli les
lieux dans leur état primitif ne pourra se prévaloir do
la saisine possessoire de la servitude, dont il a mainte-
nant la jouissanco, qu'après uno année d'exercice

SECTION II.

DE IA POSSESSION DES SERVITUDES DISCONTINUES.

Los servitudes discontinues sont celles qui no

peuvent s'exercer sans lo fait actuel do l'homme
Leur possession s'acquiert par l'accomplissement de
l'acte au moyen duquel elles s'exercent, pourvu qu'il
ait été effectué avec l'intention de maître et jure
servituti8. Mais il résulte do l'art. 001 du Codo civil
uno présomption do précarité exclusive de l'intention

do maître pour ces servitudes, lorsqu'elles sont exer-
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cécs par uno pcrsonno autro quo cello qui y a droit.
Aussi est-ce à cause do co caractèro do précarité et de

simple toléranco que la possession des servitudes dis-
continues n'est d'aucune utilité pour fairo acquérir la

prescription ou les actions possessoircs sans un titro

qui la colore et la purgo do ce vico présumé.
Lo principo do leur imprcscrlptibilité no so trouve

donc pointjcommo on l'a prétendu, dans leur défaut ab-
solu do continuité(Delvincourt,Duranton, Pardessus et

Marcadé, etc.). Nous avons déjà prouvé quo la concor-
dance des mots avait fait illusion, et que c'était à tort

qu'on leur avait refusé lo caractèro do continuité

oxigô par l'art. 2220. S'il fallait entendra la conti-
nuité qui rend la possession utilo à l'effet do pres-
crira , comme se composant d'uno série d'actes do

jouissance qui se lient entre eux sans ètro séparés
par aucun intervalle, par aucune intermittence, au-
cune possession ne serait continue ; il n'y aurait mémo
aucune possession possible, car on no peut exiger
d'un possesseur qu'il se tienne continuellement sur lo
fonds qu'il possède, et qu'il fasse sans cesse des actes
do maître sur sa choso. Il n'est pas nécessaire en effet

qu'il soit en rapport permanent avec cello- cl pour
qu'il ait uno possession continuo : il suffit qu'ello ait
été l'objet d'actes de jouissanco conformes à sa na-

turo, quo la possession n'ait pas été abandonnée et

repriso, qu'ello ait été continuéo avec un certain ca-
ractèro do persévérance, sans aucun délaissement, et
suivant les besoins et l'intérêt du possesseur. Aussi,

lorsque les servitudes continues s'exercent sans inter-
mittence anormale et selon lo mode et les faits do jouis-
sanco dont elles sont susceptibles, il y a en réalité
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possession continue, et il est impossible do présumer
chez le possesseur la perte de Yanimus ou la renon-
ciation à l'usage do la servitude qu'il possède.

Lo véritable motif est, comme nous le disions, dans
la présomption do la loi, qui considère cette posses-
sion comme le résultat de la tolérance et des rapports
de bon voisinage; et, par conséquent, elle est toujours
réputée équivoque et précairo. Cette présomption no

disparaît qu'en présenco d'un litre qui vient attester

quo lo possesseur exerce à titro do maître, et quo lo

propriétairo servant a consenti à l'abandon de ses

droits.

Cetto présomption légale de tolérance a pour fonde-
ment l'utilité qu'il y a pour la société à maintenir les
relations bienveillantes et les bons offices qui s'échan-

gent ordinairement entre voisins. La prescriplibilité
«le ces choses, qu'il est d'usago de se permettre entra

propriétaires, eût été effectivement la source do vexa-
tions et de querelles; ello eût rendu la propriété
intraitable et défiante, et eût été continuellement un
obstaclo regrettable à la multiplicité de ces services

quo comporte lo voisinage, s'ils eussent dû tourner
contro leurs auteurs et faire acquérir, à leur préju-
dico, des droits dont ils n'entendaient nullement se
dessaisir (Belime, n'250; Demolombo, n°780, t. II,
des Servit.). Tels sont les motifs dont s'est inspiré lo

législateur, commo lo prouvent ces paroles d'un
membro du Tribunat : « disposition morale qui appelle
les procédés obligeants. Combien do bons offices

seraient refusés si une simple tolérance par lo laps do

temps pouvait devenir un titra do servitude 1» (Exposé
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des motifs sur la prescript., par lo tribun Savoie-

Rollin).
On décido généralement qu'un acto do délivranco

n'est pas suffisant pour fonder la possession des ser-

vitudes discontinues, s'il ne s'y joint un titra qui en
confère l'exercico. Ainsi celui qui aurait consenti la
délivrance do bois, do sable, de marne, do chaux, etc.,
aurait lo droit do demander la représentation du titre,
s'il y avait contestation sur la possession des servi-
tudes de ce genre II va de soi quo l'absence d'acte do
délivrance empêche a fortiori quo la possession puisse
s'y appliquer utilement. Cependant M. Proudhon pré-
tend que le droit d'extraire do la pierre et du sablo

peut so prescrire par trente ans de possession, parco
qu'il l'assimile à un droit d'usage, qui, commo lo droit

d'usufruit, est susceptible do prescription. Cependant
on no peut contester que co droit d'extraction res-
semble beaucoup plus à uno servitude discontinue,
surtout s'il est exercé au profit d'un fonds. Les juris-
consultes romains avaient d'ailleurs classé ces jura
arenoe fodicndoe, lapidis eximendi, etc., parmi les
servitudes discontinues, et nous pensons qu'il doit en

ètro ainsi chez nous, quand la concession do ces droits
ne sera point personnelle

Sous l'ancien droit, la possession immémoriale, ou
tout au moins centenairo, équivalait, dans certaines

coutumes, à un titro constitutif et servait à constituer
les servitudes discontinues : Hujusmodi tempus ,
disait Dumoulin, habet vint conslituli, nec dicilur

preescriplio, sed titulus; et nunquam censetur exclusa

ctiam per legem prohibitivam, nec per quoecumque
verba quameumque proescriplionem excludentia

14
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(Concil., 20, n° 24). Pothier admettait également
qu'une longue possession consacrée par lo temps pou-
vait en changer les caractères. L'art. 091 du Code
civil a déclaré au contraire que la possession, même

immémoriale, ne serait d'aucun effet pour l'établisse-
ment des servitudes discontinues, parce que la pos-
session qui est présumée précaire à l'origine doit

toujours être présumée telle. Co même article autori-
sait cependant, dans sa disposition finale, la preuvo
d'une possession immémoriale en faveur des servi-
tudes acquises do cetto manière avant la promulgation
du Code Si celte preuve reposait uniquement sur le

témoignage des hommes, elle serait devenue complè-
tement impossible, puisqu'il n'existe plus, do nos jours;
des témoins qui'ont pu constater de visu les faits de

possession do cette naturo (1) ; mais elle peut so fairo
aussi au moyen des présomptions et des inductions

quo fournissent les inscriptions , les bornes, l'exis-
tence et l'ancienneté de quelques ouvrages d'art. Quoi

qu'il en soit, nous pouvons dire avec M. Troplong quo
lo moment no tardera pas à venir, s'il n'est déjà venu,
où cette preuve manquera totalement aux possesseurs.
Cependant le mémo auteur nous fait observer quo,
quand bien même il serait impossible de déterminer

l'orlgino de la possession, et quo lo dernier termo à
la connaissance des hommes vivants n'atteindrait pas
lo temps fixé par la prescription avant lo Codo, les

juges pourraient trouver dans les faits allégués la

(I) On exigeait que les témoins eurent au moins cinquante-quatre
fins ponr qu'ils fussent 6 même d'éclairer les jugea tur l'origine et la
durée de la possession,et cela avant la promulgation du code, Il eu
résulte qua cette preuve par témoins ne put ie faire vraitembhbltmenl
que dam la première moitié de ce ilècle.
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prcuvo que la servitude existait depuis tronto ou qua-
rante ans avant la promulgation du Codo (Cour do

cass., 1«' juillet 1839).
Si lo titro, au lieu d'émaner du véritable proprié-

tairo du fonds asservi, commo l'exige l'art. 035 du

Code civil, avait été consenti a non domino, par celui

quo lo possesseur de la servitudo avait cru de bonno

foi lo propriétaire servant, co titre putatif suffirait-il

pour effacer lo caractèro de précarité qui empôcho la

possession d'avoir quelquo efficacité ? no pout-on pas
dire quo celui qui a reçu co titre possèdo désormais

avec l'idée do maîtrise animo domini, et que,confor-
mément à l'art. 091, il y a établissement do la servi-

tude en vertu d'un titra ?

Non, co n'est pas au titra coloré quo la loi atlacho

cet effet do produira uno possession utile Le titro no

peut effectivement conférer le droit do servitude, puis-

qu'il n'émane pas du véritablo propriétairo ; or la

possession no peut non plus conduire à cetto acqui-
sition, puisque l'art. 091 no reconnaît d'autro modo

do constitution quo lo titre Du reste, co titra, s'il sup-

pose l'idée do maîtrise chez celui qui lo produit, no
saurait purger la possession du vice do précarité à

l'égard du véritablo propriétairo. Rien ne prouvo qu'il
ait consenti à se dessaisir do son droit on sa faveur ; il

peut môme ignorer l'exercico do cette servitude, ou,
s'il en a connaissance, lo tolérer par puro familiarité.

11est vrai quo nos anciennes coutumes admettaient

communément qu'un titra coloré pouvait servir do

baso à la possession. Mais s'il en était ainsi, c'est que
la longue jouissance équivalait à un titro, et qu'il
était assez logique do lui faire produira un effet plu*
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considérable lorsqu'elle s'appuyait sur un titre quel-
conque

Il est à remarquer que le titre qui émanerait des

anciens propriétaires du fonds dominant no serait

également d'aucuno efficacité, et quo l'acquéreur qui
représenterait un acte do vente dans lequel il aurait

été stipulé qu'il jouirait d'un droit do passage commo
en ont joui ses auteurs no serait pas fondé néanmoins
à s'autoriser do sa possession pour prétendre à la pres-
cription ou à l'oxcrcico des actions possessoircs : il
faut que le titra ait été consenti par le propriétairo du
fonds asservi.

Mais si la possession s'appuyait sur uno contradic-
tion opposéo au droit du propriétairo en vertu d'un
titre coloré, nous'pcnsons que lo titro et la possession
so compléteront l'un par l'autre On no peut dire en
effet qu'ello soit, dans co cas, entachéo do précarité
mémo vis-à-vis du véritable propriétaire, puisque la
notification du titre lui n fait connaître les prétentions
qu'a lo possesseur d'user d'un droit contro lui, et l'a
mis en demeure de s'opposer à cet exercice ; dès lors

qu'il lo laisse s'arroger un droit à son préjudice sans y
fairo obstaclo, c'est qu'il consent à lui en faire l'aban-
don : ex scientia consensus, facits et même co silenco
semble supposer uno convention qui serait intervenuo
entre eux, ou tout au moins une sorlo d'adhésion, sinon
une ratification, donnée implicitement à la constitution
de la servitude faito a non domino.

Quant à la contradiction qui n'est pas necompagnéo
d'un titro coloré, nous hésiterions davantago à lui
reconnaître ce pouvoir, parce qu'ello no peut être con-
sidérée commo uno jusla causa, ni commo uno sorte
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d'intervention do la possession. La contradiction dont
il est question dans l'art. 2238 du Codo civil, et qui a

pour effet do changer la naturo do 1a possession, no

s'applique qu'à une choso qui peut so prescrire sans

titre, et à ces personnes qui possédaient antérieure-

ment pour autrui et prétendent désormais posséder

pour elles-mêmes. Cependant M. Troplong tient pour
î'affirmallvo : Les actes do passage, dit-il, sur lo fonds

d'aulrui, les actes do puisage et autres semblables no

fondent pas uno possession de nature à être défenduo

par les actions possessoircs. Mais si l'on en jouit après
contradiction, alors commence un errement nouveau.

On no peut plus présumer la tolérance do la part du

propriétaire qui a résisté, et uno possession suffisante

sort de co choc (Prescription, t. I, n9 393 ; Proudhon,
Traité de l'usuf.,X. VIII, n°3583). Nous convenons

avec M.Troplong qu'elle purge lo vico de précarité;
mais peut-elle, avec la restriction si rigoureuse do l'ar-

ticle 091 du Code civil, servir do baso à la prescription

et, par là même, aux actions possessoircs? Sans les

termes si explicites do cet articlo, nous nous range-
rions certainement à son opinion. Toutefois, si la con-

tradiction est impuissante par ellc-mèmo à constituer

uno possession légale, no serait-il pas possible d'in-

terpréter lo silenco du propriétairo servant, après uno

miso en demeura do cetto nature, commo uno

reconnaissance tacite du droit du propriétairo domi-

nant?

Lorsque la possession s'est étendue au-delà du droit

conféré par lo titro, elle continue d'ètro entachéo du

vico do précarité pour tout co qui a été fait au-delà

du titro ; elle no vaut pas plus pour changer le modo
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do la servitudo et l'aggraver quo pour fonder une nou-

velle (arg. des art. 091 et 708 C. clv.).
De même, si, ou lieu d'exercer la servitude qui vous

a été constituée, vous on oxercez uno autro, vous

perdrez la première par lo non-usage, et vous ne pour-
rez acquérir celle dont vous avez joui. Si vous en usez
d'uno manièro moins avantageuse, vous conserverez

votro droit, avec la restriction toutefois quo vçus vous
êtes imposée. Mais si lo modo d'exercice était tout

autro quo celui qui avait été déterminé par le titra,
on s'exposerait à perdra lo droit do servitudo sans

pouvoir acquérir un nouveau droit.

Quand lo titro est muet sur lo modo et les condi-
tions d'exercico do la servitudo, la possossion sera
souvent lo meilleur moyen d'interpréter la volonté des

parties, et l'on pourra décider par exemple que la
servitudo de passage qui a été excraéo pendant trente
ans par le mémo endroit continuera à l'être, sans

qu'il y ait besoin d'une autro assignation. Mais nous
n'étendrions pas cetto solution au cas où lo lieu d'exer-
cico a déjà été fixé par un titre, bien quo M. Dcmo-
lombo enseigne quo la jouissanco du nouveau modo

peut non-seulement conserver la servitudo do passago,
mais encore déplacer l'assignation primitive et la re-

porter à l'endroit où elle s'est exercée Les faits do

possossion no sauraient apporter aucun changement à
l'assietto d'uno servitudo, lorsqu'elle n fait l'objet
d'uno réglementation spécialo entre les parties.

Si les servitudes ont cessé d'exister par suite du

non-usago, la possession pourrait-ello les fairo re-
naîtra? Selon M. Domolombe, lo propriétairo servant

qui laisse lo possesseur do la servitudo commencer
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dos actes do possession après trente ans do non-usage
est censé renoncer à la proscription acquiso, et la ser-

vitudo ravit alors, commo si ello n'avait pas été per-
due Il est cependant difficile do concevoir qu'uno
servitudo qui est éteinte no lo soit pas irrévocable-

ment, et qu'elle puisse renaître par cela seul qu'on
commenco à en jouir. Sans doute, si lo propriétairo
servant n'invoquo pas la prescription extinctive, il est

permis do supposer qu'il a renoncé à l'invoquer, et,
commo ello n'opèro pas ipso jure, le propriétaire do-

minant pourra continuera posséder; mais s'ensuit-il

que la servitudo soit présumée avoir continuellement

subsisté, qu'elle revive comme dans lo cas de l'art. 701 ?

nullement, puisque lo propriétairo dominant a droit

do se prévaloir do cetto prescription.

Ainsi, il ne suffirait pas do rapporter un titre, à

quelque date qu'il ait été souscrit, et do prouver des

faits de possession accomplis depuis moins de trente

ans pour avoir droit do prétendre à la conservation do

la servitude Quoiqu'un arrêt do cassation du 3 avril

1838 semble so prononcer en co sens, nous pensons

que ces actes isolés n'ont aucune influence sur lo sort

do la servitude; autrement on pourrait toujours, au

moyen d'un acto do jouissanco oxercé depuis moins

do trente ans avant l'action intentée par le demandeur,
faire renaître uno servitudo éteinte depuis do longues
années peut-être

On peut perdra la possession d'un fonds par l'effet

d'uno prescription acquisilive sans perdre celle d'une

servitude qu'on n'a pas cessé d'exercer sur co fonds ;
car celui qui a prescrit lo fonds n'a possédé quo sous

la réserve do cette servitudo, et n'a pu prescrira éga-
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lcmontquo sous cette réserve: Tantum prescription

quantum possessum,
Les servitudes discontinues so conservent par l'ac-

complissement des actes ou des faits do l'homme qui
les constituent, et tant quo l'état dos lieux reste tel

quo cet exercice en soit toujours possiblo. Il faut, do

plus, quo ces faits do possession soient assez fréquents

pour fairo présumer chez lo possesseur l'intention do

continuer à jouir do la servitude. Ils peuvent êtro ac-

complis soit par lo propriétairo dominant lul-mèmo,
ou par un de ses représentants,

On retient également la possession par lo fait d'un

copropriétaire tant qu'il y a Indivision ; mais, après lo

partage, chaque copartageant exercera pour lui seul
la servitude, et, s'il vient à la perdre par lo non-usage,
la jouissanco dos autres copartageants no sauvegardera

pas la sienne. Si c'est le fonds asservi qui so trouvo

soumis à un partago, et quelo propriétaire dominant

qui a par exempte la servitudo de passage ait lo

droit, d'après son titro, do l'exercer indistinctement
sur toutes les parties du fonds, dovra-t-il, pour con-
server la saisine possessolro, exercer lo passage sur

chaquo lot, ou lui suffira-t-il do passer indifféremment
sur telle ou telle partie? Et d'abord, y a-t-il autant
do servitudes distinctes qu'il y a de parts séparées?
plusculum dubilalionis ea res habel. Il nous semblo

cependant quo chaque partio ost grevée de la servi-
tude do passage', puisquo lo fonds tout entier l'était
avant lo partago ; celui-ci n'a pu modifier lo droit du

propriétairo dominant, qui n'y a point participé: il ost
à son égard res inter alios acta. En passant sur un

point quelconquo du fonds, il exerce la servitudo con-
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formément à son titro, et, par cotto possession, il la

conserve intégralement.
M. Belimo ropousso cette solution, ot, d'après lui,les

parts sur lesquelles la servitude n'a pas été exorcéo
sont en possession do leur liberté ; car si l'on admet-

tait qu'ellos fussent encoro assujetties, il faudrait déci-
dor qu'ollos lo seraient mémo après trente ans, bien

qu'il existât uno clôtura ou des constructions sur cotto

partio du fonds qui n'a point été l'objet d'actes do

passage, do sorto que lo possesseur conserverait à

perpétuité lo droit do réclamer lo passago on faisant
dos actes de jouissanco sur les parts des antres. —

M. Belime oublie probablement quo, dès quo l'exercico
do la servitudo est devenu impossible par un action

contrarium, la prescription extinctive estapplicablo, ot

10propriétairo dominant, s'il no fait aucune opposition,
perdra la saisino possessoire do son droit, ot môme
son droit tout entier après un délai do trente ans ;

mais, tant qu'il pourra exercer la servitude, il conser-

vera son droit sur toutes les parties du fonds en fai-

sant des actes d'exercico sur telle partio qu'il voudra.

11est vrai que, dans la pratiquo, les choses no so pas-
seront pas ainsi, parce qu'il y aura nécessairement un

règlement qui fixera l'assiette do la servitude Chaquo

copartageant est intéressé, en effet, à demander l'as-

signation du lieu d'oxercice

Il no faudrait pas croire quo lo maintien des signes
et des ouvrages apparents qui manifestent l'oxistcnco

des servitudes discontinues dispense do fairo des actes

do jouissanco et conserve par cela seul la possession
do ces servitudes. L'apparonco no chango point leur

caractèro; elles ne deviennent pas continues, parce
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qu'ellos s'annoncent oxtériouroment par dos ouvrages
d'art. Peut-ètro lo législateur aurait-il dû tenir compto
do co fait d'apparence, parce quo, dans co cas, il n'y a

pas lieu do supposer la tolérance do la part du pro-
priétairo servant, et qu'il n'oxisto aucun doute sur les

prétentions du propriétairo dominant : Sed ubi lex

nondistinguit,non dislinguere debentus. Aussi, quo la

servitudo s'annonce ou non par dos signes extérieurs,
la possession on est perduo dès qu'il y a cessation vo-

lontaire des actes d'exercice, ou si, par suite des chan-

gements opérés soit dans lo fonds dominant, soit dans
lo fonds servant, il ost devenu impossible d'exercer
la servitude

Si cependant lo titro ou la nature do la servitude no

comportait quo des faits do jouissanco qui no peuvent

s'accomplir qu'à dos intervalles de temps très-peu
rapprochés, il serait injusto do prononcer uno dé-

chéanco lorsquo lo possesseur n'est pas en fauto et

qu'il n'a pu user do la servitude autrement quo no

l'exigeait le titro ou la nature mémo do cette servi-
tudo. Il est donc logique do fairo courir lo délai à

partir du jour où un nouvel acto de jouissance pouvait
êtro fait et qu'il n'a pas été renouvelé, car c'est à

partir de co jour seulement quo l'inaction du posses-
seur est inexcusablo, et qu'elle impliquo renonciation

au droit do servitudo. Si l'art. 707 du Codo civil a fixé

lo point de départ de la proscription extinctive à dater
du dernier acto do jouissanco, c'est qu'il vise et pré-
voit les cas les plus ordinaires, où les servitudes

peuvent s'exercer en tout temps, quovis momento;-
mais il ne se rapporte point à celles dont l'oxcrcice

est soumis à dos intermittences forcées, à des inter-
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valles plus ou moins longs do périodicité, et à un re-

nouvellement Indétormluô. Supposons, par oxomple,
quo la servitudo do passago n'ait été nccordéo quo
pour la réparation d'uno usino, d'une écluso ou d'un

édifice quelconquo : les faits de possession no pourront
êtro oxercés tant qu'il no sora pas nécessaire do fairo
dos réparations. Il en est ainsi du droit do marron-

nago, qui consisto dans la faculté de prendre du bois

do construction dans uno forêt pour rétablir los bâti-

ments. La possession no peut donc so perdra quo si

lo propriétairo néglige, lo cas échéant, do prendre du

bois ou répara ses bâtiments avec du bois provenant
d'une autre exploitation.

Lorsquo la possession ost perdue par suite d'uno

impossibilité matériello d'oxercer la servitudo, il n'y
a pas à distinguer si cetto impossibilité résulte d'un

fait volontaire ou d'un cas do force majeure, car lo

corpus possessions n'existe plus. Cependant MM. Au-

bryet Rau prétendent, dans co dernier cas, quo la

possossion do la servitude serait conservée s'il restait

des vestiges non équivoques do son existence (Cours
de droit civil, t. II, p. 170). Nous no sommes point do

cet avis ; puisquo les ouvrages au moyen desquels
s'annoncent ces servitudes sont impuissants à les con-

server indépendamment des faits d'exercice, comment

des vestiges pourraient-ils produiro co résultat ?

Est-co lo propriétaire assujetti qui doit prouver qu'il
n'a été fait ancun acte d'oxercico, ou est-ce au contraire

au propriétairo dominant d'établir quo l'usago a ou
lieu?

Si lo propriétairo dominant n'est point en posses-
sion do la servitudo et prétend qu'ello lui est duo, il
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devra prouver les faits d'exercice; car, en matièro de

preuve, l'obligation do prouver est imposéo à celui qui
affirmo (art, 1315, C. civ.). Si, au contrairo, il est on

possession, commo il n'a rien à demandor, co sera au

propriétaire servant qui invoquo la proscription extinc-
tivo à on fairo la prouve.

SECTION III.

DE LA POSSESSION DES SERVITUDES NÉGATIVES.

Los servitudes négatives sont celles qui astreignent
un propriétairo à no pas fairo certains actos sur son

propro fonds, comme à no pas bâtir, à no pas plan-
ter, etc. Leur possession résulto do l'abstention du

propriétaire servant, sans qu'il soit nôcossairo quo lo

propriétairo dominant fasse quelque acto matériel d'ap-
préhension sur lo fonds do co dernier. Cette absence
do faits matériels a fait croira à certains auteurs qu'elles
n'étaient pas susceptibles de possession.

Cependant lo bénéfico résultant do l'abstention du

propriétairo servant no constitue-t-il pas, pour lo pro-
priétairo dominant, l'exercico du droit qui consiste

uniquement à empêcher celui-là d'agir? S'il a la servi-
tudo non oedificandi sur lo voisin, no jouit-il pas des

avantages quo cetto servitudo confère, par cela mémo

qu'il n'y a point de construction qui l'offusquo ? Dès
lors quo l'état des lieux mo permet do l'oxercer do la
seule manière dont elle peut l'être, ne puls-jo pas mo

prétendre en possession do la servitudo ?
Mais'si cetto possession existe véritablement, a-t-ello

au moins tes caractères nécessaires pour servir do
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base aux actions possessoircs? On peut dira qu'une
possession qui no so manifeste par aucun acto do

jouissanco est clandostino, précairo et équivoque II
est clair quo jo no serais pas fondé à mo prétendra

possesseur do la sorvltudo non oediflcandi parco quo
mon voisin n'aurait pas construit sur son terrain ; il ost

librq de construira ou non tant qu'il no s'est pas en-

gagé à ne point construire II n'y a point de possession
dans co cas, puisque les actes de pure faculté no peu-
vent constituer aucune possession utilo, et quo si d'ail-
leurs ello existait elle serait en effet entachée du vico
de précarité, Mais s'il existe un titro qui interdiso au

propriétairo servant d'élever aucune construction,
« une pareillo abstention, disent MM. Aubry et Rau,

rapprochée du titro constitutif de la servitude, ne peut
plus ètro considérée commo lo non-exercico volontaire
d'une faculté. Résultat do la nécessité quo la servitudo

imposait au propriétairo du fonds gravé, cet état d'abs-
tention réalise par cela môme l'exercice de la servi-
tudo. » La disposition des lieux, en conformité avec lo

titro, constituo une jouissanco réelle et effectivo qui n'a
rien do précairo ; car la servitudo fondéo on titro paraît
d'un côté être exercée commo un droit, et de l'autro
êtro soufferte commo une nécessité. S'il en était autre-

ment, si cet état de choses conforme au titro n'attri-
buait pas uno possession véritable, il en résulterait

que ces servitudes-seraient éteintes trente ans après
qu'elles auraient été établies, puisque, n'étant pas pos-
sédées, elles seraient proscrites par le non-usage, quoi-
qu'il n'ait été fait aucun acte contraire à l'exercice do
la servitude ; or l'art. 707 du Code civil s'oppose à cette

conséquence.
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Notro ancien droit les considérait commo suscep-
tibles do possession. La contradiction au droit du pro-
priétairo suffisait pour fonder une possession utile, car
elle effaçait les caractères do précarité et do clandesti-
nité dont il aurait pu, sans cela, so prévaloir (Dunod,
Des Prescriptions, n° 202). L'art. 001 du Codo civil no

permet point aujourd'hui do lui reconnaître uno telle

efficacité, pu}squo, aux termos do cet articlo, les servi-
tudes non apparentes no peuvent s'acquérir que par
titres, à moins cependant qu'on n'interprète lo silenco
du propriétaire sommé de n'avoir pas à faire un acto
contraire à la servitudo commo uno reconnaissance
tacite du droit du propriétaire dominant. Et si la con-
tradiction s'appuyait sur un titre consenti a non do-

mino, nous no ferions point do difficulté d'étendre ici
la solution quo nous avons déjà donnée à propos des
servitudes discontinues.

La possession do ces servitudes se conserve tant que
l'état des lieux reste tel qu'il soit possible de les exer-
cer do la mauièro dont elles peuvent l'être. Mais dès

qu'un acto contrairo fait obstacle à leur exercico, il y a

perte do la possession (arg. de l'art. 707, C. civ.), et lo

propriétairo servant peut commencer à prescrira la
liberté de son héritage II ne suffirait pas, pour acqué-
rir cette possessio libertalis, d'avoir acheté lo fonds
franc et libre de toute servitude ; cent années seseraient

écoulées, disait Basnago, depuis cette vente, qu'il n'y
aurait pas prescription de la liberté, et l'acquéreur
obligé do subir cet assujettissement n'aurait qu'un
recours en garantie contro son vendeur.

Il sera nécessaire généralement que le nouvel

çeuvre soit terminé pour qu'il y ait perte du cor-
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pus possessions : ainsi il faudra quo la plantation
ait été faite, si la servitudo négativo conslsto à no pas
planter ; toutefois il peut so fairo quo l'exécution dos

premiers travaux constitua uno entropriso contraire à

l'exercice do la servitude Dans co cas, la possession
serait perduo dès quo les travaux seraient commen-
cés. Ainsi, qu'un propriétairo soit obligé par lo titro

constitutif do no pas fairo des fouillos sur son terrain,
il commencera à usucaper sa liberté dès qu'il aura ou-
vert les premières tranchées.

CHAPITRE III.

DES ACTIONS POSSESSOinES EN MATIÈRE

DE SERVITUDES.

Puisquo les servitudes sont susceptibles do posses-
sion, lo troublo apporté à leur jouissanco doit donner

ouverturo à l'action possessoire L'action en com-

plainte , disait Pothier, a lieu non-seulement pour les

héritages, mais même pour les droits incorporais

qu'on a dans un héritage. Nous allons en étudier l'ap-

plication dans chacune des classes quo nous avons

indiquées, et examiner séparément dans quels cas et

et dans quelles conditions elle est mise en mouve-

ment. Nous nous sommes déjà expliqué sur les motifs
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de notre division ; il ne nous resto plus qu'à entrer
immédiatement en matière.

SECTION I.

DES ACTIONS rOSSESSOIRES RELATIVES AUX SER-

VITUDES CONTINUES.

L'action possessoire s'appliquait, sous l'ancien

droit, aux servitudes continues; l'ordonnanco do
1007 permettait à celui qui était troublé dans la pos-
session d'un droit réel do former complainte. Le pos-
sesseur annal qui peut so prévaloir d'une possession
utile a également le droit, sous notre Codo, do s'y fairo
maintenir toutes les fois qu'on porto atteinte à sa

jouissance. Mais il importe qu'il ait exercé la servitudo
dans l'année ; en sorte quo s'il y a eu constitution do
la servitudo par titre, et quo le propriétaire dominant
n'ait point fait d'actes d'oxorcico dans l'année, il faut
décider qu'il n'a point la saisino possessoire et quo, par
conséquent, il n'est pas fondé à intenter la complainte
En effet, il n'a point la possession do la servitudo puis-

qu'il n'a fait aucun acte d'exercice, et elle n'a pu lui être
transmis© puisque la servitude n'existait pas antérieu-
rement. Quant au propriétaire servant, il est toujours
resté en possession do la liberté de son héritage , et
cette possession peut constituer une saisine posses-
soire véritable. Il est vrai que MM. Aubry et Rau dé-
clarant que cette solution est inadmissible tant que la

servitude n'est pas éteinte par le non-usage (t. II,

p. 77» Cours de droit civil). Mais, si la possessio liber*
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tatis n'est pas définitivo, si elle no peut lo devenir

qu'après l'expiration des trente ans, ost-co uno rai-
son pour lui contester tes effets ordinaires do toute

possession?
Il no suffirait pas non plus do s'être fait maintenir

on possession par jugement possessoiro pour conser-
ver perpétuellement la saisino possessoiro : il faut quo
la possession no change point do naturo ni do carac-
tère Aussi no pourrait-on invoquer uno sentenco
antérieure de maintenue en possession commo ayant
l'autorité de la chose jugéo, et la fairo servir do baso
à uno seconde action possessoiro, sans s'appuyer sur
d'autre preuve de possession effective ; lo premier ju-
gemont possessoiro no préjuge rien sur l'état ultérieur
do la possession (C. cass., 20 janvier 1800 ; Siray, 09 ,
1,200).

Parmi les servitudes continues, il en est quelques-
unes qui résultent de la situation naturelle des lieux
ou qui sont établies par la loi, commo celles d'écoule-
ment et do prises d'eau, d'aqueduc et d'appui ; d'autres
résultent du fait do l'homme. Les servitudes naturallos
no sont pas, il est vrai, susceptibles d'une possession
distincte et indépendante du fonds ; mais elles peuvent
donner Heu à la formation de certains états do choses
constitutifs de servitude, auxquels la possession s'ap-
pliquera utilement; c'est surtout à ce point de vuo

quo nous nous proposons d'en parler maintenant, et

quo nous allons nous demander dans quels cas l'action

possessoire sera mise en mouvement relativement à
chacune d'elles.

De l'écoulement des eaux. — Aux termes de l'ar-

ticle 010, les fonds Inférieurs sont assujettis, envers
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ceux qui sont plus élevés, à recevoir les eaux qui en
découlent naturellement, sans quo la main do l'hommo

y ait contribué. La servitudo naturello d'écoulomcnt
.des oaux n'ost pas, à proprement parler, uno servitude,
commo nous l'avons déjà démontré^ ello est un attri-
but do la propriété, dont ello fait partio intégrante ;
touto entrepriso qui y fait obstacle ost plutôt un
troublo porté à la possession du fonds qu'à l'exercico
de la servitude 11 n'y a véritablement possossion
d'un droit, d'un;»s in re, quo loraqu'au moyen do
travaux et d'ouvrages d'art il s'établit un état de choses
contraîro à la disposition légale des lieux, et qui cons-

titue, suivant les cas, une servitudo active ou passive au

profit ou au détriment d'un fonds à l'égard do l'autro.
Ainsi le propriétaire inférieur qui, dans le cas de l'ar-
ticle 012, est en voie do prescrire l'usago do l'eau, a
réellement la saisine possessoire do la prise d'eau qu'il
exorco. De même, lo propriétaire supérieur qui, par un

changement dans l'état des lieux, modifie l'écoule-
ment naturel des eaux de son fonds acquiert le droit do
les déverser sur l'héritage inférieur autrement quo no
le comportait la pente naturelle du terrain, et peut so
faire maintenir en possession do ce droit par la com-

plainte. Quoi qu'il en soit, examinons d'uno manière

générale quand il y a Heu d'agir au possessoiro soit do
la part du propriétairo supérieur, soit do la part du

propriétairo inférieur.
Si le propriétaire inférieur élèvo uno digue, un bar-

rage qui a pour effet do faire refluer les eaux sur le
fonds supérieur, il y a trouble possessoire qui donne

Ouverture à la complainte ou plutôt à la dénonciation

de nouvel oeuvra ; il en serait do même s'il établissait
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«les ouvragos sur co mémo fonds pour s'arroger la

jouissanco privatlvo do l'eau. D'un autro.côtô, lo pro-
priétairo supérieur n'a pas le droit d'aggraver la situa-
tion du fonds Inférieur en augmentant par des travaux
faits do main d'hommo lo volumo ou l'impétuosité du
courant (1) : Siforle aquam aut majorent fecerit, aut

citatiorcm, aut vehemenliorcm, aut si comprimendo
rcdundaro cffecit (D., L. 1, § 1, de aqua cl aquoe
arcend.). II no doit pas non plus la corrompre en y
jetant des Immondices ou des substances nuisibles et
insalubres ; sinon lo propriétairo inférieur serait fondé
à exercer la complainte, et la circonstance quo cette

corruption proviendrait dobocards établis avec l'auto-

risation administrative ne ferait pas obstacle à cetto
action. Dans ces derniers cas, lo propriétairo qui a ainsi

aggravé la servitudo naturelle no pourrait so prévaloir
d'une possession annalo; car ello serait délictueuso

(LL. 28 sept, et C oct. 1701). Quand celte aggravation

préjudicio à plusieurs propriétaires placés successive-

ment les uns au-dessous des autres, l'action posses-
soire est accordée à chacun d'eux, M. Duranton va
môme jusqu'à leur reconnaître lo droit d'actionner lo

propriétaire intermédiaire ; mais il faudrait pour cela

qu'il ait contribué par son fait personnel à leur causer

préjudice. Remarquons qu'il n'est pas n écessaro quo
le dommage existe en réalité pour qu'il y ait Heu do

demander la suppression des ouvrages ou la cessation

(1) Le propriétaire supérieur a le droit de pratiquer dan* le mur de

séparation de» barbacancs ou autres ouvertures destinées à donner une
issue aux eaux qui découlent du fonds. Il ne faudrait pas non plus con-
sidérer comme (rouble l'aggravation qui résulterait d'un changement
de culture, bien qu'il ail eu pour résultat de provoquer un écoulement

plus rapide et plue abondant.
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des actes préjudiciables; il suffit que le dommage soit

prochain, éventuel, pour qu'il y ait troublo : hoc est de

coopère ex quo damnum timctur(D„ 11, §2, deaqua
et aq. arc). Mais lo propriétairo troublé, s'il no con-
cluait actuellement ni à des dommages-intérêts ni à la'
destruction des ouvrages, no pourrait intenter son
action seulement en vue do se préparer des moyens do

preuves infulurum, pour les cas où tesouvrages entre-

pris viendraient à lui nuire Notre procédure no com-

porte plus ces voies d'instruction purement conserva-

toires, comme les expertises et les enquêtes d'examen à
futur : il faut dénoncer le nouvel oeuvre ot demander la

suppression des travaux (0. do cass., 14 août 1832,
20 juin 1813). Lo jugo do paix a non-seulement lo pou-
voir do condamner au rétablissement des lieux, mais

aussid'oxiger, s'il ost besoin, une indomnité, à quelquo
chiffra qu'ello puisso s'élovor, parce que sa compétonco
on matièro possessoiro ost iilimitéo, et qu'il jugo tou-

jours à chargo d'appel.
Des prises d'eau. — Lo propriétairo inférieur qui,

commo nous l'avons vu, a appuyé dos ouvrages appa-
rents sur lo fonds supérieur pour s'approprier l'usago
et la jouissanco de l'eau est autorisé à demander, en
cas do troublo, lo maintien de cet état do choses, s'il

peut justifier d'uno possossion utile (OU et 042, C. civ.).
Ainsi le propriétairo supérieur no peut, sans porter
atteinte à la jouissance annale%du propriétaire infé-

rieur, changer la direction du cours d'eau, ni absor-
ber toute l'eau pour ses besoins ou son agrément

personnel, sauf à revendiquer au pétitoiro un droit

privatif à l'eau qui coulo sur son fonds, s'il n'y a pas

acquisition do l'usage do cette eau au profit du pro-
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priétairo inférieur. Si celui-ci en avait prescrit la jouis-
sanco , lo propriétairo «le la sourco pourrait toujours
on user, mais non d'uno manière oxclusivo et abso-

lue ; il devrait s'en servir modérément : Die moderato

quandopro usu tantumfamilioe; immoderate quando
ultra usumfamilioe (Ca>polla, tract. II, cap. iv, n° 81).
Toutefois M. Domolombo est d'avis qu'il a droit d'en

user do la manière qu'il lui plaît, avec toute liberté,
encore quo cet emploi en diminuât lo volumo, pourvu
qu'à la sortio do son fonds il no donne point à la par-
tio des eaux qu'il n'aura pas absorbéo uno direction

qui en ôtorait la jouissance au propriétairo inférieur

(t. I, n° 102, Des Servitudes).
Si le propriétaire de la source avait fait des travaux

pour faciliter l'écoulement ot la chute do l'eau, lo pro-

priétaire inférieur, bien qu'il ait eu la jouissanco do

cetto eau pendant l'année, ne serait pas copondant
fondé à so prévaloir do travaux qu'il n'a pas exécutés,
et qui constituent à son égard une servitude passive
Aussi no pourrait-il so plaindra do co quo lo proprié-
tairo supérieur retient les eaux sur son fonds au moyen
d'uno vanno qu'il a fait établir lui-môme

Il ost quelquefois difficile do savoir, après un cer-

tain nombra d'années, quel est celui dos propriétaires

qui a exécuté les ouvrages destinés à diriger les eaux

d'un fonds sur un autro, surtout s'ils sont do telle

naturo quo les propriétaires do chaque côté aient été

intéressés à les fairo : c'est, par cxomplo, un canal

qui est creusé sur la limite des deux héritages. Lo

jugo du possessoiro aura égard aux faits do possession,
et il maintiendra on jouissanco celui qui indiquera
des actes d'oxercico non équivoques; il pourra mémo
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adjuger aux parties une jouissance communo, si les faits

do possossion so contrebalancent do part ot d'autre,
ou renvoyer lo demandeur dos fins do sa demande s'il

no prouve pas uno possossion suffisante, et ce sera

aux jugos du pétitoiro qu'il appartiendra do dé-

cider quel ost l'auteur et lo propriétairo do ces ou-

vrages.
Il pout so falrp quo la naturo des travaux, la dispo-

sition des lieux ot surtout lo modo d'oxercico soiont

tels quo la jouissanco do l'eau constitue pour le pro-

priétaire inférieur uno servitude discontinuo; il est
évident quo, dans co cas, il no pourrait exercer l'ac-

tion possessolro, à moins qu'il n'y ait acquis lo droit

à l'usago do l'oau on vertu d'un titro ou do la destina-

tion du pèro de famille
Los eaux pluviales sont, commo tes eaux de sourco,

susceptibles do possession utile Lorsqu'elles coulent
sur la vote publlquo, elles sont des res nullius, et tout
riverain a lo droit do les dériver sur son fonds ot do
so les approprier ; dès lors qu'elles reçoivent uno des-

tination prlvéo, leur usago doit donner ouverture à la

complainte dans les mêmes circonstances quo l'usago
dos eaux do source La jurisprudence do la Cour do
cassation a toujours reconnu ot maintenu lo fait do

leur appropriation (Cass., 12 mal 1858; 10 janvier
1805) ; mais elle a décidé quo les travaux exécutés pour
la dérivation de ces eaux ne constituent pas des actes

contradictoires do nature à empêcher les autres rive-
rains do la vote publlquo où elles coulent do les dériver
à leur tour sur leurs héritages (18 dêccmbro 1800 ;

Slroy, 08,1, 28). Quant à l'administration, ello no

peut s'opposer à ces travaux do dérivation quo s'ils
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menaçaient do compromettre la sûreté et lo bon état
des votes publiques.

SI lo propriétaire supérieur avait retenu sur son
fonds les oaux pluviales pendant plus do tronlo ans,
il no perdrait pas lo droit do les laisser écouler sur le
fonds inférieur sans que lo propriétaire do cet héri-

tage puisse, on co cas, so prétendra troublé ; car 11ost
libre d'en user d'uno manière absoluo; ot cet acto do

faculté, Il no saurait lo perdra par lo non-usago.
L'article 014 permet à celui dont la propriété bordo

uno eau courante autre quo cello qui ost déclarée

dépendance du domaine public do s'en servir pour
l'irrigation do ses propriétés : c'est un droit do jouis-
sanco communo et indivise quo la loi accordo aux rlvo-
ralns dans l'intérêt do l'agriculture ot on vuo d'uno
meilleure exploitation dos terres. Quelques auteurs
ont comparé les cours d'eau qui séparent ces derniers
à uno clôtura mitoyenne, cetto expression n'est vralo

qu'autant qu'ello slgnlflo qu'ils ont un droit égal, mais
non un droit do copropriété. Les riverains no sont pas
copropriétaires des cours d'eau, qui sont res nullius.

Les droits des riverains sont facultatifs; Ils sont
libres do faire ou non cetto priso d'eau. L'abstention

do l'un d'eux, quand bien mémo il serait resté dos

années entières, per mille annos, sans l'exercer, no

donnerait aux autres aucun droit à la jouissance exclu-

sive do l'eau ; car les actes do faculté, nous le savons,
ne peuvent fonder uno possession utile Toute com-

plainte qui serait Inlcntéo pour fairo cesser cet exer-

cice serait inévitablement rojetéo ; mais lo riverain qui
n obtenu lo rejet do la complainte ne pourrait s'en

prévaloir pour so prétendre en possossion du cours
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d'eau à l'oxcluslon dos outres riverains. S'il veut ètro

maintenu dans la possession exclusive do co cours

d'oau, il doit fairo prauvo d'uno jouissanco exclusive,
car lo jugement qui repousso uno action possessoiro

n'implique pas nécessairement la reconnaissance de la

possession du défendour (Cass., 13 déc. 1805). Com-

ment pourra s'acquérir cotto possession qui donnera

au possesseur lo droit do s'opposor à toute Innovation,
à tout oxorclco du droit do prlso d'oau qui appartient
à chaque riverain ? Il faut pour cela uno contradiction

manifeste à co droit ; lo possesseur devra s'approprier

l'usago absolu de l'eau au moyen de travaux do déri-

vation, ot rendra imposslblo aux autres riverains

l'oxoralco do leur droit d'irrigation. Do cette manière,
il commencera uno possossion utile qui, en so pro-

longeant pondant un an, lui donnera ouverture à

l'action en complainte, s'il vient à so fairo uno prlso
d'eau qui porto atteinte à sa jouissance II no suffirait

pas, bien quo l'ancien droit lo décidait ainsi, do faire

sommation aux corivoralns d'avoir à s'abstenir do tout

usago du cours d'eau, s'il n'y a aucun changement
dans l'état des lieux qui les empècho d'en user. Quo
leur Importe cette Injonction? n'ont-lls pas un titro

dans les dispositions mêmes tlo la loi, contro lequel
aucuno défense no saurait prévaloir? no sont-Us pas à

mémo do conduira l'eau sur leur propriété quand bon

leur semble? Pour que la possession oit quelque
efficacité, H faut qu'ello s'appulo non sur uno slmplo

opposition, mais sur uno contradiction formelle ot

évidente à la faculté d'oxerclco, qui est l'attribut do

tous les propriétaires riverains. Il en serait autrement

cependant si uno convention attribuait à l'un d'oux
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l'usago exclusif do l'eau ; celui-ci, dès qu'il aura uno

jouissanco annalo, pourra former complainte, si l'on

pratique uno outre prise d'eau à son détriment.
SI î'oxerclco facultatif du droit d'irrigation, si tar-

dif qu'il oit été, no constitue pas un troublo à l'égard
des corlveralns qui en usent déjà depuis longtemps, il
n'en serait pas ainsi dans lo cas où cet oxerclco serait
abusif et prêjudlcloralt à la jouissanco actuollo des
autres propriétaires. En consêquonco, la vote posses-
solro sera ouverte si, au Hou d'un usago modéré, un
riverain so permet de changer la ponte et la naturo du
cours d'eau, d'en diminuer lo volumo, ou do retenir
sur son fonds toute l'eau qu'il dérlvo sans la rendra à
son cours naturel, commo l'exlgo l'art. 011 (1).

Cependant la Cour do cassation prétend qu'il n'est

pas nécessaire qu'il y oit oxerclco abusif et domma-

geable pour qu'il y ait Heu d'agir au possessoiro. Lo
seul fait de so servir du cours d'eau, alors quo d'autres

riverains sont en possession annalo du droit d'irriga-
tion , suffit pour autoriser l'emploi do la complainte
En vain lo défendeur prétendrait-Il n'user quo d'uno

faculté quo la loi lui accorde, la Cour do cassation

répond qu'il no peut invoquer ses droits do riveratnetô

quo devant le juge du pétltoiro. Eh quoi 1 lo défen-
deur no peut pas prouver au possessolro quo la pos-
session du demandeur n'est pas utile, parce qu'ello
est précairo ou do pure faculté. Quel est donc son but

quand II opposo lo droit qui résulte pour lui do

(I) la Cour de i-aisalloti n Jugé qu'il n'y aurait pas troublo il la jouis-
sance du riverain supérieur ne portait quo sur les eaux surabondantes

qui alimentent une i*lnc, quand bien mruio le volumo des eaux aurait
été diminué temporairement par l'imperfection des luoycus de dériva-
tion.
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l'art. 014 ? est-ce do faire reconnaître judiciairement
son droit à la prlso d'eau? nullement, car II n'est pas
contesté: 11entend seulement falro ressortir lo vico do
la possession qu'on lui.oppose Et s'il s'agit alors d'ap-
précier les caractères do cotto possession, lo jugo do

paix n'ost-il pas compétent ; n'ost-co pas à lui qu'il
appartient do décider s'il y a troublo ou non, ot si la

possession dont on demando la malntenuo est, oui ou

non, utile ut efficace à l'effet d'autoriser la complainte
(Cass., 20janv. 1830; 24 avr. 1850; 20 mal 1800;
12 mal 1802; 10 déc. 1802 ; 3 julll. 1807).

Do mémo, toutes les fois quo la jouissanco prlvatlvo
du cours d'eau résultera d'un titro ou même do règle-
ments administratifs et judiciaires, lo jugo do paix
pourra on connaître, en cas do trouble, pour s'enquérir
non du fonds du droit, mats do la naturo do la pos-
session ; il ne serait incompétent quo s'il s'agissait
d'interpréter un règlement d'oau ou do déterminer la

largeur, la profondeur du canal do dérivation, et do
fixer te modo d'oxercico do la conduite d'eau. Lorsqu'il
ost besoin d'interpréter un jugement ou un règlement
administratif, il prononcera lo renvoi devant l'autorité

compétente ; et 11en sera do mémo si lo jugement est

attaqué par tierce opposition.
Tous tes cours d'eau indistinctement, navigables ou

non, sont soumis au pouvoir réglcmentatro de l'admi-

nistration, tant au point do vue des intérêts généraux
do l'agriculture et do llndustrlo quo des Intérêts pri-
vés do chaquo riverain, et de la meilleure distribution
des eaux. Si un acte administratif venait à léser la

jouissanco do quelques riverains, ceux-ci auraient-Ils
lo droit d'attaquer au possessolro l'administration?
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Non, car l'Intérêt privé doit s'efface? devant l'utilité

généralo et collective, et aucuno possession no saurait
s'élever contro ello. Outre lo droit do faire des règle-
ments généraux, l'autorité administrative necordo des

autorisations pour établir et asseoir certains ouvrages
sur des cours d'eau. Supposons qu'uno do ces autorisa-
lions accordées à un rlvoraln ait pour effet do compro-
mettre la possossion d'un autro riverain : co possesseur

pourrait-il sinon s'en prendre à l'autorité, qui n'a pas
à rendre compte do ses actes, mais à l'Impétrant qui
par son établissement porte atteinte à sa jouissanco?
On tient généralement pour l'affirmative, car ces auto-
risations sont, on effet, plutôt do simples permissions
quo do véritables concessions, et toujours sont-elles
accordées sous la réserve Implicite des droits des tiors.
Mais il y a doute sur lo point de savoir si lo jugo do

paix saisi do la demande possessoiro peut ordonner la
destruction dos ouvrages autorisés par l'administra-
tion. La Cour do cassation, par égard pour les attribu-

tions et la compétence dos tribunaux administratifs, a

toujours décidé quo les tribunaux civils n'avaient pas
co droit. Lo Conseil d'État, au contraire, s'est conti-
nuellement prononcé dans un sens favorable aux auto-
rités judiciaires, do sorte quo M. Pardessus a pu dira

avec raison quo la jurisprudence de la Cour do cassa-
tion avait poussé jusqu'à l'excès du scrupule lo respect
dos actes administratifs. Nous pensons également quo
lo droit do faire rétablir les lieux dans leur état primitif
est uno conséquence do celui do protéger la posses-
sion contro toute entreprise qui fait obstaclo à son
oxerclco (contra, Bellmo, n* 251).

SI uno prise d'eau était pratlquéo sans autorisation,
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lo possesseur n'aurait pas moins lo droit d'intenter la

complainte, s'il est à mémo do so prévaloir d'uno pos-
session utile, tant que l'administration no considérera

pas cet exercice commo nuisible à l'intérêt public et à
la bonne répartition des eaux. Il oxistcvmèmo un arrêt
du Conseil d'État (28 mars 1838) qui scmblo autoriser
la complainte on faveur du riverain qui aurait fait une

prlso d'eau sur une rivière navigable et flottable
De la servitude d'aqueduc. — La loi du 20 avril 1815,

afin do faire participer un plus grand nombro d'Im-
meubles aux avantages et aux bienfaits do l'irrigation,
a autorisé l'établissement d'une servitudo d'aqueduc.
Tout propriétairo, pourvu qu'il eût accès à la rive, eut
lo droit do condulro l'eau à travers les propriétés Inter-

médiaires , sur un fonds non riverain ou mémo rive-

rain, si, par suite d'un accident do terrain, il ne pou-
vait ètro arrosé quo do cette manière (1). Do môme,
les propriétaires inférieurs sont grevés de la servitudo
d'écoulement des eaux qui, après avoir servi à l'irri-

gation, doivent ètro rendues et ramenées à leur cours

naturel. La jouissanco onnalo do co droit est garantie
par l'action possessolro on cas do troublo, si par
exemple on venait à couper ou à combler les fossés

ou les canaux d'Irrigation, ou si un propriétaire supé-
rieur élevait l'eau à uno telle hauteur quo celui qui est

en possession do l'aqueduc fût dans l'impossibilité
d'exercer sa conduite d'eau. Dieu quo la loi du 20 avril

(art. 1er) excepte les maisons, cours et jardins, si ce-

pendant cotto servitudo s'exerçait sur ces fonds, lo

possesseur qui peut l'acquérir par prescription est

(I) C.'itc servitude s'applique égalementaux eaux artificielle».
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fondé à intenter la complainte, s'il est à mémo do so

prévaloir d'uno jouissance annalo utile. Remarquons
quo lo jugo de paix n'est pas compétent pour fixer lo
chiffre do l'indemnité, déterminer lo lieu do parcours do
la conduite d'eau, ses dimensions et son mode d'exer-
cice , ainsi quo les changements qui, conformément
à l'art. 701 du Codo civil, devraient y ôtt o apportés.

Les fonds intermédiaires sont également grevés do
la servitudo do passage des eaux, dans le cas où les

terres seraient submergées (art. 3). Quant à celles qui
ont besoin d'ètro drainées, la loi du 10 juin 1851 éta-
blit en leur faveur uno servitude do conduite d'eau
souterraino et à ciel ouvert sur les propriétés qui les

séparent d'un cours d'eau ou do touto autro vote d'é-
coulement. Mais lo jugo do paix peut connaîtra alors

des contestations relatives à l'indemnité, à la fixation

du parcours des eaux, à l'exécution des travaux do

drainage et d'assainissement (art. 5), do sorte que la

vote possessoiro sera rarement employée
De la servitude d'appui. — La loi du 15jiiillct 1817,

pour faciliter les moyens d'irrigation, a permis d'ap-

puyer un barrage sur la propriété du riverain opposé,
à la chargo d'uno justo et préalablo indemnité; la

jouissanco do co droit d'appui servira do baso à l'ac-

tion possessoiro dans les mêmes conditions quo la pos-
sossion do la servitudo précédente, car non-seulement
co droit est susceptiblo d'ètro acquis par prescription,
mais il reposo également sur un titra légal qui carac-
térise nettement la naturo do la possession.

SI ces servitudes résultent do la loi, elles peuvent
être aussi établies par la convention ou la prescription,
Ct 11est évident quo lo possesseur recourra alors soit
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à la complainte, soit à la dénonciation de nouvel

oeuvre, soit mémo à la réintégrando, suivant les ca-
ractères du troublo possessoiro qui compromettra sa

possession. Outra ces servitudes do prises d'eau et

d'aqueduc, il nous reste à parler do la possession des
autres servitudes établies par lo fait de l'homme,
comme celles do vuo,d'égout des toits, des planta-
tions d'arbres et do haies.

Servitude de vue. — Ouvrir des vues à uno dlstanco
autro quo cello qui est détcrmiuéo par la loi, c'est
constituer uno servitude passive à l'égard du fonds

qui est obligé de les supporter. Aussi, tant qu'il
n'y a pas acquisition do la saisino possessoiro au

profit du fonds dominant, lo propriétairo du fonds
servant est-11 fondé à so plaindre et à demander
la destruction do cet état do choses contraire à la
liberté do son héritage. Mais supposons quo la

possession annalo soit acquiso : le voisin pourrait-Il
impunément élever son mur do manière à obstruer
les fenêtres du possesseur? on l'a prétendu, parco quo
celui-ci, a-t-on dit, no peut so conférer àlul-mêmo
uno servitudo activo (Touiller et Pardessus). O'est là
uno erreur évidente : touto servitudo continue et appa-
rente s'acquiert par prescription (art. 000, C. clv.).
Or la servitudo do vuo, commo telle, peut être pres-
crite ; elle est susceptible d'uno possession utllo, qui
donne, en cas do troublo, ouverture à l'action posses-
soire Lo jugo do paix doit-il au moins, sur la demando
du possesseur, ordonner en toutes circonstances la
destruction des travaux qui portent atteinte à la pos-
session? Nous ne faisons aucune difficulté pour recon-

naîtra co pouvoir au jugo do paix ; nous croyons mémo
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que le rétablissement des biens dans leur état primitif
est le plus souvent lo seul moyen do fairo cesser le

troublo; et c'est là du moins uno conséquence du ju-
gement do maintenue Mais il est cependant certaines

positions dignes do ménagement et d'intérêt, commo
cello d'un propriétaire dont lo droit n'est pas douteux,
et no peut manquer même d'être reconnu et confirmé
au pétitoiro. Sans doute lo jugo du possessolro no sau-
rait connaîtra du fond du droit, ni en fairo la baso do
son jugement sans violer lo principo qui interdit for-
mellement lo cumul du possessoiro et du pétitoiro ;
mais il so contentera, sans indiquer les motifs do sa

sentenco, do réserver la question aux juges du fond.

L'équité et la raison, dit M. Dalloz, veulent qu'on lui
laisso uno cevtaino latitude à cet égard (Dalloz, Des
Act, poss,, n° 101; Belime, n°307; contra, Aubry et

Rau, Cours de droit civ,, t. II, p. 102).
Servitude de jours, — Lo propriétaire d'un mur

non mitoyen peut y pratiquer des jours, en so

conformant aux prescriptions de l'art. 077 du Codo

civil. Supposons qu'il soit en possession d'ouver-
tures do co genre : serait-Il fondé à Intenter la dénon-

ciation do nouvel oeuvre, si lo voisin venait à construire

sur son fonds do manière à masquer les jours do souf.
franco? 11faut distinguer s'ils constituent ou non un

véritable J'MSin re, car Ils n'ont pas toujours co carac-

tèro : cesont des jours de coutume cl non des jours de

servitude, diraient nos anciens auteurs ; lo propriétairo
exclusif du mur les pratique en effet jure dominii et

non jure scrvilulis; or, s'iï n'a entendu exercer aucun

droit sur lo voisin, Il no saurait so plaindre do co quo
celui-ci élève sur son terrain, commo II en a lo droit,
uno construction qui nuise à ses jours. Mais il en serait.
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autrement s'il y avait véritablement un jus luminum:
la construction du propriétairo servant serait consi-

dérée commo un troublo porté à la possession do co

.droit.
Do mémo, il y aurait lieu à'l'exercico do la com-

plainte si l'un des voisins pratiquait, sans le consen-

tement do l'autre, des ouvertures dans un mur mi-

toyen. Il no sera pas alors nécessaire, commo lo fait

remarquer avec raison M. Dourbeau (Justice de paix,
n* 383), quo lo possesseur invoquo des actes do pos-
session effectués sur le mur; « car celui-ci est, avec

sa mitoyenneté présuméo, uno partio do l'héritage
dont la possession embrasse les dépendances acces-
soires. »

Mais si lo copropriétaire intéressé no fait aucuno op-
position à l'exercico du jus luminum, \e possesseur ac-

querra la saisino possessoiro, et il sera autorisé à agir
au possessolro pour repousser toute entreprise con-
traire , car la possession trentenairo aurait pour effet
do constituer cette servitudo, et d'ailleurs lo silence

du copropriétaire fait supposer l'cxlstenco d'uno con-
vention.

De l'égout des toits, — La servitudo d'égout des
toits doit s'annoncer par des ouvrages extérieurs,
commo cheifttl, gouttière et gargouille; son exer-

cice, s'il y est fait obstacle, sera protégé de la même
manière par l'action possessoire. Lo possesseur do
la servitude d'égout est réputé, d'après l'art. 081,
propriétairo do la bando de terro comprise entra lo
mur et la ligne d'aplomb do son larmier ou do son

appentis; mats des faits do possession exclusifs l'em-

porteraient au possessoiro sur cetto présomption;
çti sorte quo lo voisin qui prouverait avoir cultivé,
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semé ou planté co terrain dans l'annéo so ferait main-
tenir en cette possession si lo maître àxxjus stillicidii

venait à en disposer. Cetto servitudo n'impliquo pas
celle du tour d'écbcllo (ou droit do placer, pour fatrô
les réparations nécessaires, uno échcllo sur la pro-
priété voisine). M. Pardessus l'a consldéréo à tort
commo un accessoire du jus stillicidii, « En matièro
de servitudes, dit Touiller, tout ost do rigueur; on no

peut les étendre d'un cas à l'autre : Tantum prescrip-

tion, quantum possession. La servitudo d'égout et cello
do tour d'échello sont deux servitudes différentes ot

d'uno naturo opposée » En effet, l'uno ost continue ot

apparente; l'autre est discontinue, et par conséquent,
en l'absence d'un titre, l'action possessoiro no serait

pas applicable,
De la plantation des arbres et des haies, —

L'art. 071 fixo les distances à observer dans les plan-
tations d'arbres et do haies. Planter à uno distanco pro-
hlbéo, c'ost porter atteinte à la possession du voisin,
c'est usurper uno partio do son héritage ; aussi a-t-ll
lo droit d'actionner le propriétaire qui n'a point res-

pecté les prescriptions do la loi ; mais s'il garde lo

silenco pendant un an, lo possesseur annal des arbres
sera à son tour autorisé à employer la vote possessoiro
en cas do trouble On a contesté quo lo droit d'avoir

des plantations à uno autre distanco quo celle qui est

fixée par la loi pût so prescrire et constituer uno ser-

vitudo continue \ on a dit que la possession devait être

uniforme dans sa continuité, et que co caractèro no so

rencontrait pas dans un arbre, dont le développement
est progressif et Insensible II est facile do répondre

que lo voisin n dû prévoir cet accroissement dès lo

10
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moment où il a été planté ; et s'il n'a pas usé du droit

qu'il avait do lo fairo arracher et replanter à la distanco

légale, il est juste qu'il supporte les peines do sa né-

gligence ; enfin quo lofait d'nvoir uno plantation sur la

limite du fonds voisin no peut manquer do constituer

uno servitudo, pulsquo c'est uno chargo très-gravo

pour un fonds quo cello do supporter l'ombrago ou

l'oxtciislondos racines d'un arbro (Cass., 0 juin 1830).
Mais, pour quo cetto servitude soit utilo à l'effet do
mettra en mouvement l'action possessoiro , il faut

qu'elle soit publique SI l'arbro était derrière un mur,
ou s'il se trouvait confondu dans uno haie, la possession
no commencerait à courir quo lorsqu'il s'élèverait au-
dessus du mur ou do la haie (Cour do Dourgcs, 10 no-
vembre 1830).

Peut-on prescrire le droit indéfini d'avoir dos arbres
à la même distanco? nous no lo pensons pas, parco
quo, les arbres n'ayant qu'uno exlstenco limitée, lo
droit qu'oxerco lo possesseur n'est quo temporaire ; Il
doit nécessairement s'éteindre avec co qui on faisait

l'objet : Tantum possession, quantum prescrip-
tion,

Dès quo tes arbres seront abattus, lo voisin, rede-

venu en possession do la liberté do son héritago,
pourra, par la complainte, s'opposer à la plantation do
nouveaux arbres. Remarquons que, dans ce cas, le jugo
do paix saisi do la question possessoiro n'aurait point
qualité pour déterminer la distanco à laquelle les
arbres devront ètro plantés. L'art. 0, § 2, do la loi do
1838 no lui accordo co pouvoir quo lorsqu'il n'y a point
contestation sur la propriété des arbres ; Il est dono

incompétent touteslesfols quolo défendeuropposela
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prescription, ou un titre, ou mémo la destination du

pèro de famille.

Quant aux haies qui servent do clôture, on tes pos-
sèdo comme un droit illimité dans sa durée; on n'en-
tend pas so clore pour un temps plus ou moins long;
mais tant qu'on sera en possession do son héritage, il

y o là un caractèro do perpétuité et do renouvellement
successif qui prolonge indéfiniment la possession. En

conséquence, le propriétairo do la halo peut planter à
la mémo place de nouvelles tiges sans être exposé à
se voir attaqué au possessolro. Il faudrait étendre cette
solution au cas où l'on posséderait non des arbres

isolés, mais uno série d'arbres qui formeraient nvcnuo
on bornago do sa propriété. C'est là également uno
causa perpétua possessions (Carou, Des Act.s n° 150 ;
Dcmolombo, 1.1,501, Des Servit,', Dcmanto, t. II,
p. 527).

La propriété exelusivo d'uno halo peut être acqulso
par prescription (arg. do l'art. 070, in fine), pourvu
qu'on fasso sur ello dos actes do possession suffisam-
ment caractérisés, commo l'ébranchago, l'élagage, la

perception dos fruits ; aussi l'action possessoiro sera-
t-ello ouverte au profit du possesseur annal do cotte
halo ; mais celui-ci, s'il a obtenu la maintenue en pos-
session, sera-t-11 au pétitoiro présumé propriétairo do
la halo? non, car la présomption légale do mitoyenneté

reprend son empire dans l'instanco pétitoiro t ello no

peut être alors écartée quo par un titre ou la possossion
trontenalre SI, au possessoire, la possession annale fait
taire la présomption de mitoyenneté, c'est qu'il no

s'agit pas de savoir à qui appartient la halo, mais seu-

lement qui la possèdo ; tandis qu'au pétitoiro, commo
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il faut décider la question do propriété, la possession
annale devient insuffisante t\ cet égard ; et, à défaut do
titro ou do possession trontenairo, il faut nécossalro-
mont recourir a la présomption légalo, qui a la forco
d'un titro et qui peut soulo ôtro invoquée. .

Lo fait d'avoir des branches d'arbres qui s'avancent
sur lo fonds du voisin n'est pas constitutif d'uno pos-
session utilo qui puisse motiver la complainte si celui»
ci venait à les élaguer. Cetto possession est nécessai-
rement équivoque ; il est impossible do déterminer
son point de départ, la croissance des branches étant
insensible ; de plus, il y a lieu de supposer la toléranco
do la part du voisin tant qu'il ne fait pas d'opposition.
Quant aux racines qui s'étendent sur son fonds, il a.

toujours lo droit de les couper (art. 672, C. civ.).
Nous avons vu que la présomption do propriété qui

résuîto do la possession annalo devait s'incliner au

pétitoiro devant une présomption légalo, comme cello
do mitoyennoté ; n'en est-il pas ainsi do la présomption
do franchise et de liberté qui est admise en faveur do

tous los héritages? en d'autres termes, le possesseur
annal qui a obtenu gain de causo au possessoire doit-
il prouver au pétitoiro que la servitude existo, ouest-co
au demandeur qui intente l'action pétitoiro négatoiro à
établir que son héritage est franc et libro de toute ser-

vitudo? Cette question est aussi vivement débattue chez

nous qu'elle l'était en droit romain. Dans notre ancien
droit surtout, il y avait une grande divergence d'opi-
nions: les uns, s'appuyant sur laloi8,§3,s< sen». vind.,
établissaient une distinction : La prétention du défen-
deur était-elle conforme àl'état do choses actuellement

existant, il n'a rien à prouver : c'est au demandeur qui
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tion ; dans lo cas contrairo, lo défendeur était tenu do

faire la prcuvo do l'oxistenco do la servitudo : Sciendum

estposscssorispartes sustinerc^siquidem'Jignaimmissa
sint, eum qui servitutem sibi ilebcre ait ; si vero non
sunt immissa, eum qui negat (voir Ilcincccius, Klcm.

juris. n° 1177; Dunod, Des Prescript,, III, p. 203).
Dumoulin mettait au contrairo, dans tous les cas, la

preuvo do la servitudo à la charge du défendeur qui
avait été reconnu possesseur, quia posscssio non rele-

vât ab onere probandi inservitute reali. Le demandeur
a-t-il justifié do sa qualité do propriétaire, son fonds

est présumé libro tant quo lo défendeur n'a point
démontré qu'il avait un droit do servitudo (Dumoulin,
Coût, do Paris, §2, glos. 5, n°4i;d'Argontré, art. 52,

gloss. 5, n° 3).
De nos jours, la mémo divergence so reproduit ; lo

possesseur, d'après plusieurs auteurs, lorsqu'il a été

maintenu principalement en possession do servitudes

continues ot apparentes, no doit pas ôtro tenu do prou-
ver l'existence de la servitude. Celui qui a triomphé
au possessoiro n'cst-il pas présumé propriétaire par
cela seul quo lo juge a reconnu la légitimité do sa

possession annale ?
En droit romain nous avons incliné, il est vrai,

vers cette solution, parce qu'ello était commandéo par
la loi 25, dcopcr.nov. mtntiat.; mais nous pensons
qu'uno présomption légalo doit effacer la présomption
do fait qui résulte do l'art. 23 du Code do procédure.
Or il est de principe quo tous les héritages sont libres
ou présumés tels (art. 1" do la loi du 28 sept. 1791).
Cette présomption est uno prcuvo touto faito au profit
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do celui qui nie l'oxistenco do la servitudo, et lo défen»

dour no peut la combattra qu'on justifiant qu'il ost

propriétaire do la servitudo (Garnler, De la Poss., 483;
Merlin, Quesl.de droit; Corv., §3, n» 1"; Domante,
t. II, 540;Curasson, Comp. desjug,,t. II, 416),

Le jugo do paix, quand il s'agit do vérifier et d'ap-

précier les faits qui servent do baso à l'action posses-
soiro, a lo droit d'interrogor les titres, mais seule-

ment au point do vue do l'influence qu'ils peuvent
exercer sur la nature de la possession, do tenir

compte des présomptions résultant des diverses cir-

constances de la cause ou de la disposition des lieux,
ot do recourir à tous autres moyens d'instruction,

pourvu qu'ils ne portent pas sur lo fonds du droit

(art. 24, C. pr,).
Dans lo cas où les deux parties allégueraient respec-

tivement au possessoire des faits de possession qui
ont uno égale valeur, commo si elles avaient possédé
de la môme manière un aqueduc qui se trouvo situé
sur la limite do leurs fonds, le jugo do paix aura la

faculté, s'il y i parité dans les preuves, de consulter
les titres ou môme l'ancienneté de la possession : In

confliclu posseasionum tilulata vel antiquior pos-
sessio vincit (Dumoulin, art. 441, Coût. duMaino;
C. do cass., 13 nov. 1839) ; ou bien il pourra déclarer
les deux possessions communes et indivises, ou
maintenir le statu quo, si les possesseurs no peuvent
faire une preuve suffisante do leur possession; ou
môme enfin, se conformant à la pratique ordinairo do
la jurisprudence do la Cour do cassation, ronvoyer les

parties à se pouvoir au pétitoiro, on adjugeant la pos-
session provisoiro à chacune d'elles conjointement, ou

à celle qui paraîtrait offrir lo plus do chances do suc-
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ces ou lo plus do garanties, au point do vuo do la con-

servation do l'objet litigieux.

SECTION II.

DES ACTIONS POSSESSOIRES EN MATIÈRE DE SERVITUDES

DISCONTINUES.

La précarité présumée des servitudes discontinues

est, comme nous l'avons vu, un obstaclo a l'oxercico

des actions possessoires, Celles-ci no seraient pas plus
recevables si la servitudo s'annonçait extérieurement

par dos travaux apparents : ainsi lopassago qui s'exer-

cerait au moyen d'uno porte pratiquéo dans la maison

du propriétaire dominant pour lui donner accès sur

lo fonds voisin no serait pas susccptiblo d'uno posses-
sion utilo à l'effet do mettre en mouvement la corn-

plainto, dans le cas où le voisin ferait un acte contrairo
à la servitudo.

Il en sera autrement lorsquo les servitudes discon-

tinues oxisteront en vertu d'un titre ou d'uno dispo-
sition légale, Telle est du moins l'opinion professéo

par la majorité des auteurs, et dont la jurisprudence no

s'est jamais départlo (Cour do cass., 17 mai 1820 ;
25 juillet 1837 ; 24 juillet 1839 ; 7 juin 1818 ; 6 dé-

cembre 1853 { 27 mars 1860 ; 4 juillotl800). Lo titro

purgo en effet lo vico do précarité et do tolérance qui
rendait inapplicable l'action possessoire. Et qu'on no

diso pas quo lo jugo de paix cumulera lo possessoire
et lo pétitoiro, s'il est obligé d'examiner le titre en

vertu duquel la servitude s'exerce, car il ne lo consul-
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tera que pour éclairer sa religion sur la nature do la

possossion quo ce titro caractérise et colore, ot non

pour connaîtra do sa validité ou du fond du droit :

non tanlum ad cumulandum pelitorium, sed ad co-

lorandum et eorroborandumpossessorium. On nepeut
lui contester à cet égard un certain pouvoir d'appré-
ciation qui a son principe et son fondoment dans sa

qualité do jugo souverain des caractères do la posses-
sion. Ainsi il no doit pas se déclarer incompétent, par
cela seul qu'une des parties critiquerait, par esprit do

chicane et pour changer l'ordre des juridictions, le

mérite, la valeur du titro, car il ne dépend point dos

plaideurs do modifier la compétence du juge de paix ;
c'est à lui do vérifier s'il renlerme les élémonts suffi-

sants pour colorer la possession, et do décider, d'après
cet examen, s'il y a lieu ou non d'admettro l'action

possossoiro. Il est clair quo si lo titro lui parait suspect,
il no devra pas en tenir compto ; ou si le propriétaire
qui l'a consenti dénie l'écrituro ou la signaturo, il lui

faudra surseoir jusqu'à ce qu'il ait été procédé à la

vérification des écritures. Il y aurait également lieu a
sursis si l'acte produit était un jugement ou un arrêt
dont le dispositif aurait besoin d'ètro interprété, ou s'il

s'agissait d'un acte administratif qui nécessiterait uno

semblable interprétation ; il appartiendrait en effet à

chaque autorité compétente d'interpréter les titres

qui émanent d'elle. Aussi la Cour de cassation a-t-olle

jugé, il y a quelques années, que si, sur l'action en

complainte formée contre uno vlilo par un particulier

qui se prétend troublé dans la possession plus qu'an-
nale d'un passage, la villo oxcipo d'un plan général d'a-

lignement qui comprendrait dans la voirio municipale
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le terrain litigieux, lo juge de paix est tenu de surseoir

jusqu'à l'interprétation du plan par l'autorité adminis-
trative (Onov. 1805, villo de Saint-Omer). Mais il no
faudrait pas poser en principo absolu, commo lo fait
M. Belimo, quo co dernier est obligé, en cas d'obscu-
rité ou d'insuffisanco du titro, do renvoyer sans so
dossaisir los parties au pétitoiro pour fairo résoudre
la question préjudicielle do la validité du titro. S'il on
était ainsi, le défendeur ne manquerait pas, en soule-
vant une contestation do ce genre, de rendre illusoiro lo
droit qu'a son adversaire d'agir au possessoire, car, uno
fois les titres validés ou invalidés, los parties retourne-
raient bien raremont dovant lo jugo do paix.

En conséquence, co dernier devrait néanmoins in-

terroger lo titro, quand bien mémo il serait attaqué
commo prescrit (C. de cass., 8 mai 1838), ou môme

pour vices de forme et do consentement, ou par cause

d'incapacité, car il n'existerait pas moins, annulable
il est vrai, mais susceptible do devenir valable.

Lo titro constitutif de la servitude peut toujours
ôtro reproduit, quelle quo soit son ancienneté, si la

servitudo n'est pas éteinte par lo non-usago"; mai3 il

est nécessaire, commo nous l'avons dit, qu'il émano

du propriétaire du fonds asservi ; uno simple énon-

ciation do l'existence de la servitude qui so trouverai 1,

dans un acto de vente consenti par uno autre por-
sonne quo lo défendeur n'aurait aucun effet pour

purgor lo vico do précarité ; il n'y a pas lieu d'appli-

quer l'ancienne maximo : In antiquis, enuntialiva

probant.
Nous avons décidé également qu'un titro consenti

a non domino no pouvait servir do baso à l'action pos-
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sessoire que lorsqu'il s'appuyait sur uno contradiction

opposée nu propriétaire sorvant, et quo cette contra-
diction était mômo quelquefois suffisante pour fondor
uno possession utilo, si elle faisait présumer la recon-

naissance du droit du propriétaire dominant : ex scien-

(t'a consensus proesumitur.
Il faut en outre assimiler à un titro la destination du

pèro do famille si la servitudo, quoique discontinue, se

manifestait extérieurement par un ouvrago apparent,
et s'il était prouvé quo, les deux fonds ayant été réunjs
dans la môme main, l'acte qui a opéré leur séparation
no contient aucuno clause contraire à la servitude

(art. 694, C.civ.).
L'aveu du propriétaire servant devrait être aussi

considéré commo un titre, s'il no contestait que lo liou

d'exercice do la servitudo (Demolombo, t. II, n° 948,
Des Servit.), Il en serait do mômo d'un jugement qui
aurait reconnu l'existence d'une servitudo acquise par
la possession avant la promulgation du Code (Garnier,
Des Ad.poss., p, 315; Poncet, Des Act.t n° 90 ; Dc-

limo, n° 263; Cass., 13 août 1810,10 fôvr. 1812,3 oct,

1814), Mais la simple possession annale acquise avant

le Codo no motiverait pas l'emploi do la complainte,

car, pour produire quelque effet, il faudrait qu'elle eût

été immémoriale ; or lo jugo du possessoire no peut
ouvrir une enquête sur des faits aussi anciens, ni tran-

cher la question do prescription sans toucher nu péti-
toiro (Cass., 17 fôvr. 1813, 2 juillet 1823, 14 juin

1869).
Quant aux servitudes discontinues qui résultent do

la loi, leur titro résido dans la disposition mômo qui les

établit. Les servitudes légales sont celles du puisage
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au profit d'uno communauté d'habitants (013,0. civ.)
et de passago en casd'onclavo (682,0. civ.).

Le droit à l'usage de l'eau nécossairo à uno com-

mune, à un village ou hameau n'est pas une servitudo

proprement dite, puisqu'il n'est établi qu'au profit do
certaines personnes ; mais il n'en offre pas moins les
caractères d'uno servitudo do puisage ou d'abrouvago,
Aux termes de l'art. 613, l'attribution do cette eau a
lieu directement et do plein droit, dès qu'cllo est
devenue nécessaire aux habitants, sans qu'ils soient

obligés de formuler aucune demande, d'accomplir
aucuns travaux ou do recourir a la formalité de l'ex-

propriation pour cause d'utilité publique. Si la loi parle
do prescription d'usage, ello s'est servie d'une oxpros-
sion impropre : elle a entendu so référer à la prescrip-
tion, à l'effet do libérer les habitants de l'action en
indomnité qui appartient au propriétaire do la sourco

(arg. de l'art. 685, C, civ.). Par conséquent, celui-ci

pourrait êtro actionné au possessoire, s'**-venait à
troubler les habitants dans la jouissance de î t source,
soit en l'absorbant dans son fonds ou en lui 'onnant
uno autre direction (Cass., 3 juil. 1822,19 déc 1854).
Le juge de paix a le droit d'apprécier si la jou *anco
communale procède d'un motif do nécessité suWfeant

pour la purger du vice do précarité (Cass., 10*"*w.

1837). Mais si lo défendeur prétendait quo l'aggloi 4-
ration d'habitants n'est pas assez importante po«t-
former un hameau, il no pourrait décider cette que *-

tion, qui est do la compétence de l'autorité adminis *

trative.
L'art. 643 n'est relatif qu'à l'eau do source, et on ne

saurait étendre par analogie ces dispositions à l'eau
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de puits, citernes, mares, réservoirs, étangs, etc.; il

faut, dans co cas, un titre conventionnel pour avoir lo
droit d'agir au possossoiro (Garnler, Régime des eaux,
t. II, p. 62 ; Proudhon, Dom. publ., n°1391 ; Curas-

son, t. II, n° 58 ; Marcadô, art. 913, n° 1 ; contra, Par-

dessus, n° 148, Des Servit. ; Caire, Just. de paix, t. II,
n° 1497 ; Duranton, t. V, n* 191),

Cependant la Cour do cassation a jugé tout derniè-

rement quo la complainte serait recovable do la part
des habitants d'une commune pour l'oxercico du droit
do puisage, lavage et abreuvago dans un canal fait de
main d'homme et alimentant dos usines, alors qu'il est
constaté quo l'établissement de co canal a ou lieu tant

dans l'intérêt de la population que dans celui des

usines et qu'il dérivait la plus grando partio des eaux
d'un ruisseau naturel, si les habitants sont surtout
dans la nécessité absoluo do s'en servir, et que d'ail-

leurs l'exercice d'un tel droit no porto aucun préjudice
aux usiniers (Cass., 28 févr. 1870 ; Siroy, 1870,1,315).

La servitudo de passage existo également de plein
droit par cela seul qu'il y a impossibilité d'arriver à
la voio publique sans passer sur le fonds d'autrui (682,
C, civ.). Les coutumes de Pnris et do Normandie ne

reconnaissaient pas lo fait d'enclavo comme constitutif
du droit de passage. Tant qu'il n'était pas intervenu
un jugement qui détorminait l'endroit où il s'exerce-

rait, la possession du passage était considéréo commo
lo résultat do la tolérance ; « Cette question n'est pas
malaisée, disait Basnage, en Normandie où les servi-
tudes no se peuvent acquérir sans titre, car toutes fois
et quantes la servitude n'est pas fondée sur la loi ou
sur la coutume, il est vrai do diro qu'on n'a passé
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sur lo lieu contentieux quo par la souffranco et la civi-
lité du propriétaire » (Des Servit., n° 488),

Sous l'empiro do notro Code, lo passago en cas d'en-
clavo peut servir do fondement à la complainto, puis-
qu'il résulte de la loi môme, qui est lo meilleur dos

titres, La Cour do cassation avait tout d'abord admis
le contraire ; mais cllo ne tarda pas à abandonner cette

première jurisprudence.
Mais il est à romarquer quo cette servitudo de pas-

sage n'existe qu'à la condition d'en assigner le lieu

d'oxercice, et do fixer l'indemnité qui est légitime-
ment duo au propriétaire du fonds sur lequel cllo
s'oxerco (art, 682 et suiv.). Aussi lo propriétaire
servant sur lequel l'enclavé aurait passé sans régler los
conditions de l'indemnité et du lieu d'exercico serait-

il fondé à se considérer commo troublé et à intenter
la complainto (Cass., 1845).

Lo jugo du possessoire no peut savoir si la posses-
sion de la servitude de passago est précaire ou non,
s'il no vérifio lo fait d'enclave, c'est-à-diro la nécessité
où est lo propriétaire dominant do passer sur lo fonds
du voisin. Celte constatation no doit ôtro faito qu'on
vue de qualifier la possession, et par conséquent lais-
ser intacte et entière la question du pétitoiro. Il n'au-
rait point qualité pour connaître du mode d'exercico
et du chiffra de l'indemnité : co n'est pas lui, par
exemple, qui serait compétent pour décider si lo fait
d'établir uno porto ou une barrière à l'entrée d'un che-

min qui sert do passago est compatible avec l'exercice
de la servitude (Cass., 28 juin), ou si la servitudo peut
être exercée plus utilement et plus commodément par
un autre endroit (Cass., 7 janv. 1867).

Toutefois son rôle comporte une certaine latitude.
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car il doit apprécier, ou égard au caractôro de la pos-
session, los divers cas qui peuvent constituer l'cnclavo ;
il no suffit pas en effet qu'un fonds ait uno issuo quel-
conque sur la voie publiquo pour qu'il ne soit pas
enclavé; si cette-issuo était impraticable, ou si elle
n'était point do nature à permettre l'exploitation du

fonds, ou si elle no pouvait exister qu'à la condition

d'opérer un changement dos lieux contraire à cette

exploitation, il y aurait dans la réunion de ces diffé-

rentes circonstances un état de choses constitutif d'en-
clave quo lo juge do paix serait autorisé à prendra en
considération. Il a mômo été jugé quo l'enclavo pou-
vait résulter du fait du propriétaire enclavé si ce der-

nier, par uno modification apportée dans son modo de

culture, so mettait dans l'impossibilité de so servir do

l'ancienne issue, surtout si cette modification avait

pour résultat do rendre très-productives des terres

jusque-là incultes (Cass., 25 août 1827, 26 fôv. 1835,
31 juill, 1814). Il en serait de mémo si l'élargissement
du passage à titro d'enclave était nécessité par le nou-
veau mode d'exploitation.

La servitude de passage en cas d'enclave s'appllquo
à tous les immeubles indistinctement, fussent-ils ina-

liénables et imprescriptibles, comme les forêts do-

maniales ou les fonds dotaux, parce qu'il n'y a pas d'i-
naliénabilitô ou d'imprescriptibilitô à rencontre de la
loi elle-même; aussi lo propriétaire enclavé qui exerce

son passage sur des fonds de cette nature peut vala-

blement former complainte (Cass., 7 mal 1829).
La cessation de l'état de choses qui constitue l'en-

clave n'entraînerait pasnécessairement l'extinction de

la servitude de passage. On a prétendu cependant que
le droit de passage, n'existant que par suite de l'im*
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possibilité où|so trouvo le propriétaire enclavé d'accéder

à la volo publlquo, doit perdra son caractère légal dès

qu'il n'y a plus nécessité dépasser sur lo fonds d'autrui.

S'il est vrai, peut-on répondre, quo cette servitudo
a été établie on vuo de la nécessité actuello, cllo n'est

pas moins, dès qu'elle existe, constituée définitive-

ment in perpetuum, et non pour un temps limité ; il

serait d'ailleurs difficile do déterminer, s'il y a sup-

pression du passago, dans quels cas et jusqu'à con-

currence do quelle somme l'indemnité doit être res-

tituée Est-ce le capital tout entier ou une partio
seulement qui fera l'objet do la restitution? Aussi pré-
férons-nous admettre quo lo propriétaire servant resto
continuellement grevé, tant qu'il ne sera pas intervenu
uno convention pour réglementer ce point, et qu'il

s'expose à êtro actionné au possessoiro s'il vient à

intercepter le passago par uno clôture ou uno construc-
tion quelconque.

Si les servitudes discontinues no peuvent servir do
base à la complainte qu'à la condition d'ôtro fondées
sur un titro légal ou conventionnel, il importo do no

pas les confondra avec certains faits d'exercice qui en
offrent en apparence les caractères, mais reposent en

réalité sur un droit do propriété ou do copropriété.
Ainsi lo juge de paix dovrait déclarer recevablola com-

plainto qu'intenterait le possesseur d'un droit do pas-

sago ou de puisage, s'il prétendait être propriétaire
ou copropriétaire du chemin ou de la fontaine qui sont

l'objet des actes d'exercice ; il aurait donc à examiner

si les circonstances do fait, rapprochées de ces actes

de possession, permettent de supposer l'existence do
cette propriété ou copropriété,
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La Cour do cassation a mémo décidé que des faits
do passage oxercés par la généralité dos habitants
d'une communo pour tous leurs besoins dovalont êtro
considérés non commo constitutifs d'une servitudo

discontinue, mais d'uno possession utilo du terrain
sur lequel ils avaient eu lieu (affaira la Chapello Gou-

thicr,2déc. 1811). La voie possessoire serait également
ouverto si un particulier avait possédé un chemin
non jure servitutis, mais jure dominii, ou si l'un des

propriétaires d'un chemin do desserte ou voio d'ex-

ploitation était troublé dans l'exercice do son droit do

passago, Cctto solution était mômo appliquée dans les

Coutumes, où les servitudes no pouvaient s'établir sans

titre, comme l'attestent Lalaure [Traité des servit.,
liv, III, chap.vii), Guyot(art. 91, De la coût, de Mantes),
Pocquet de Livonnière (art. 449, De la coût. d'An-

jou). Il est vrai que ces auteurs supposent quo ces
chemins d'exploitation servaient d'issuo aux proprié-
taires dont les fonds sont enclavés ; mais la Cour do

cassation a déclaré la complainto admissible, qu'il y ait
ou non enclavo, dès lors que lo sentier est utilo à ces

propriétaires pour la desserte do leurs fonds res-

pectifs (Cass., 20 déc. 1808, 11 déc. 1827,12 déc.

1853). Il y a lieu en effet de présumer qu'il appartient
en commun à chacun d'eux, et qu'ils ont formé uno
convention pour régler leur jouissance communo. Au

reste, le juge du possessoire est compétent pour exa-

miner, à l'aide des titres, si un chemin litigieux est
ou non un chemin d'exploitation privé susceptible
d'une possession protégée par l'action possessoire ;
aussi n'excède-t-il point ses pouvoirs en recherchant
la nature et l'origine d'un chemin situé entre l'héii-
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tage du demandeur et du défondeur, pourvu qu'il no .

fasso cette rcchercho qu'en vuo do caractériser la pos-
session dont il est l'objet, et de statuer sur la receva-

bilité de l'action en complainte (C, cass., 24 avril

1866).
Un droit analogue à la servitude do passage est

celui de l'échelage ou du tour d'échelle. Nous avons

déjà dit qu'il consistait dans le droit do passor sur la

propriété du voisin et d'y placer uno échello, afin de

réparer lo mur ou le toit do sa maison, Dans l'ancien

droit, cctto servitude était prescriptible dans certaines

coutumes, ou bien elle existait ipso jure, par le seul

fait du voisinage, Sous notre Code, elle no peut être
constituée que par titra, sans quoi la possession dont

elle est susceptible serait entachée du vice de précarité
et ne pourrait motiver l'exercice de la complainte.
C'est à tort, selon nous, que M. Aulanier soutient quo
l'action possessoire est admissible dans les pays où lo
tour d'échelle existait comme servitude légale, quand
il s'agit de constructions antérieures à la promulga-
tion du Code ; celui-ci, en effet, en abrogeant los
anciens statuts, n'a point fait d'exception pour cette

servitude, qui a dû nécessairement disparaître avec la

loi qui l'établissait, D'ailleurs l'art. 691, qui main-
tient les servitudes acquises par la possession avant lo

Code, ne dit point que les servitudes légales alors
existantes subsisteront au môme titre;il faut donc
en conclure qu'elles sont soumises au droit commun

(Carou, Des Act. poss,, n* 196; Garnier, Des Act,

poss., p. 320).
La servitude do pacago, bien qu'elle ne soit pas

appuyée sur un titro, peut servir do baso à l'action
il
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possossolro, si lo terrain sur lequel on a mené pacager?
les bestiaux n'est susceptlblo quo do co modo do

jouissance, car lo fuit do pacage no doit pas ôtro alors

considéré commo l'oxerclco d'uno servitude discon-

tinue, mais commo des actes do possession exercés

sur lo terrain mômo (Cass., 8 janv. 1835).
Quant au droit de vaino pâtura et do parcours, qui

s'exerce on vertu d'anciennes lois et do coutumes

locales, l'action possessoire sera rccovablo tant quo

l'hérltago assujetti ne sera pas en état de clôture,

L'art. 648, qui permet à tout propriétaire do se clora,
n'affecto point cette possession d'un caractère do puro

toléranco, car il no concerne que la durée du droit

exercé ; colul-cl n'est précaire qu'en co sons qu'il peut
cosser d'exister par l'effet de la clôture,

Mats 6l lo droit do vaino pâture est fondé sur un

titro conventionnel, celui qui l'a consenti ne pourrait

plus s'y soustraire on clôturant «on héritage. Il en

serait do même s'il résultait d'un droit de propriété
existant au profit des habitants d'uno communo (édit
do mai 1771, art. 7 ; loi du 0 octobre 1701 ; Cass.,
7 mars 1838,18 juin 1830). Lo jugo do paix appré-
ciera la nature do la possession d'après les titres qui
lui seront présentés.

Faut-il distinguer, au point do vuo do l'action

possossolro, ta vaine pàturo et le parcours do la vivo

et grasso pâture? Celle-ci diffère do la première en
co qu'ello permet do faire consommer par tes bestiaux
des fruits susceptibles d'être récoltés, conservés cl
vendus (Hem Ion do Pansoy,§ 6, cl», xun). M. G'urasson
on considéra la joulssanco commo constltutivo de la pos-
session du fonds sur lequel cllo s'exerce, et non commo
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l'oxerclco d'uno servitudo discontlnue(Comp^. du juge
de paix, n* 70), et il enseigne en conséquence quo lo

possesseur a droit de recourir à la complainto s'il est

troublé dans sa possession, bien qu'ello no rcposo point
sur un titre. Nous préférons accorder, en cctto matière,
toute latitudo au juge do paix, qui s'cnqucrra à quel
titre ce droit a été exercé, S'il lui apparaissait que cet
oxercico n'implique point uno prétention queleonquo
à la possession du fonds, mais offro au contrairo
los caractères d'une servitudo discontinue, il n'y
aura aucun égard (Carou, Des Act, posa., n» 253).

Il est enfin certains droits d'usage qui ont beaucoup
d'affinité avec les servitudes discontinues et dont la

possession n'est réguliôro et utilo que si elle s'appuio
sur un acto do délivrance ou des faits équlpollcnts qui
impliquent lo consentement du propriétaire (Cass,,
14 juin 1860) : ainsi tes droits d'usage qui consistent à

prendra du bois dans uno forêt no donnèrent lieu à
l'action possessoire que s'il y n ou acto de délivranco,
ou déclaration do défensablllto, au cas où ils auraient

pour objet lo droit do faire paître les bestiaux (Cod.
forost., art. 07, 70).

DES ACTIONS P0SSËSS0MË3 RELATIVES AUX SERVITUDES

NÊOAT1VE8.

Ces servitudes étant susceptibles d'uno possession
utilo, commo nous l'avons vu, toute ontrcprtso con*
traire t\ la joulssanco du possesseur pourra ètro

ropousséo par l'action possessoire. Commo lo troublo
consistera ici, lo plus souvent, dans l'exécution do U'Q«
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vaux qui feront obstacle à l'exercice do la servitude, la
dénonciation do nouvel oeuvra sora lo moyen do droit

possessoiro qu'il faudra ordinairement employer. Si lo

propriétaire gravé, par exemple, do la servitudo non

oediflcandi venait à élovor uno construction sur son

terrain, le propriétaire dominant serait en droit d'in-

tenter la dénonciation do nouvel oeuvre ; mats s'il lais*
sait lo constructeur en possession du nouvel état de

choses pondant plus d'un an, celui-ci aurait acquis la

saisine possessoire par l'effet do sa possmto liberla»

lis> et no pourrait ôtro attaqué utilement qu'au péti-
toiro. Mats 11estbten entendu quo le jugo do paix saisi
d'uno action en dénonciation do nouvel oiuvre n'au*

mit pas io pouvoir d'interdire la continuation do

l'ouvrage commencé par lo défendeur au préjudice
d'uno servitudo non oediflcandi, si le demandeur no

rapportait un titre qui colorât sa possession.
Si lo terrain grevé d'une servitude négatlvo était

exproprié pour y construire un établissement d'utilité

publlquo, lo possesseur do la servitudo no serait pas
fondé à intenter la dénonciation de nouvel couvre : il

n'aurait qu'une action on indemnité.

POSITIONS.

DROIT ÎIOMAM,

I. L'exorctco des Interdits spéciaux relatifs aux

servitudes n'est pas subordonné à la possession an-
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nale ; les mots hoc anno qu'on lit dans la formule do
la plupart d'entre eux n'exigent pas la condition d'an-

nalité, tcllo quo nous l'entendons en droit français.
II. L'usufruitier peut recourir à l'interdit unde vi,

s'il a la quasi-possession do son usufruit.
III. Tous les interdits quasi-possossoires sont réels.
IV. Les créanciers envoyés en possession des biens

do leur débiteur no peuvent exercor les interdits pos-
sessolrcs ot quasl-possessoiros. >

V. La possession est tes juris,

DROIT FRANÇAIS.

I. La prescription do dix et vingt ans est applicable
aux servitudes continues et apparentes.

II. La possession n'omporte pas présomption lé-

gale do propriété.
III. Lo fermier no peut exercor par lut-mèmo les

actions possessolres.
IV. Lo possesseur qui a été maintenu en possession

no doit pas être condamné, s'il succombe au pétltotre,
& la restitution des fruits perçus deputs le jugement

possessoire.
V. La recréance n'est pas uno action possessoire.
VI. Los biens des mineurs sont soumis aux actions

possessolres, bien qu'ils no soient pas prescriptibles,
VU. La possession est transféréo à l'acquéreur à

titre particulier par lo seul effet du consentement,
sans quo la transcription soit nécessaire.

VIII. L'ado nul en tant que renonciation à la près*

crtplton a pour effet d'entacher do précarité la pos-
session du renonçant»
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IX. 11faut quo los héritiers persistent dans la pré-
tention do leur auteur qui est constitutlvo du[troublo,
pour quo lo possesseur soit fondé à intenter contre eux
la complainte.

PROCÉDURE.

I. Si la demande introductlvo d'instanco contient
uno confusion du possessoire et du pétitoiro, lo jugo
pourra prononcer la disjonction pour les chefs de la
demande qui sont purement possessolres.

IL II y a lieu d'admettre la complainte forméo par
Instance princlpalo entre deux parties qui se disputent
la possession dans uno instanco déjà pendante.

III. Le juge de paix no pourrait autoriser celui qui
a troublé lo demandeur par un acto constitutif d'uno
servitudo à ouvrir une enquête tendant à démontrer

quo son adversaire n'est pas propriétaire du fonds sur

lequel s'exerce la servitudo.
IV, Lo défendeur au possessoire peut représenter

lo titre qui constate lo vico do la possessiondu deman-
deur.

DROIT ADMINISTRATIF.

I, L'administration a le droit d'intenter la com-

plainte possossolro relativement aux dépendancesdu
domaine public; mais cotto action no serait pas rece-

yablo do la part des tiers à rencontre do l'adminis-
tration.

IL Uno communo est seule autorisée àexciper dans
uno Instance possessoire de la nature de domantallté

qui affecto lo terrain sur la possession duquel 11y a
contestation ; lo défendeur au possessoire est sans

qualité pour so prévaloir do co caractère.
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III. Bien qu'une concession do prise d'eau dans uno
rivière dépendant du domaine public soit révocable,
la possession do cotte servitude do prlso d'eau précaire
à l'égard do l'État no doit pas être considérée commo
tollo vis-à-vis dos tiers qui viendraient troubler cetto

possession.
IV. Celui qui so croit lésé dans la joulssanco do sa

propriété par l'exécution d'uno mesure prescrito par
l'autorité municipale dans un intérêt do police doit so

pourvoir non au possessoire, mais dovant l'autorité
administrative supérieure.

V. Mais l'action possessoire serait ouverto si l'au-
torité municipale, agissant au nom dos Intérêts do la

ville, a fait exécuter des actes qui portent attelnto à la

possession annale des tiers.

VI. Los cours d'eau sont res nullius.

DROIT COMMERCIAL.

I. L'action possessoire forméo par un associé com-
manditaire a pour effet do l'obliger solidairement avec
les tiers pour toutes les dettes ot engagements do la
société.

IL Un failli, à la difîéronco du saisi, no peut exercer
la complainte.

III. Lorsqu'il y aun concordat, le créancier à l'égard

duquel lo failli n'a pas oxécuté ses engagements peut
domander la résolution do la rcmlso qui lui a été con-

sente, mais non la résolution du concordat.

DROIT PÉNAL,

I. Il n'est pas nécessaire d'avoir uno possession
civile et annale pour obtenir la répression d'un fait do

trouble qui constltuo un délit ou uno contravention : Il








